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lu” Gouvernement (p. 9571). 
LS n° du 29 septembre 1938 portant 
verture de crédits, sur d'ex 
l'organisalion des € 
Lonsel de da République (p. 9572 


CHANGEMEN D )RESSE 
VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: | AJOUTER 12 FRANCS 
Loi n° S-1:20 d ] [aie { | 
ouvi lits po Vice-présidence du conseil, 
Loi n° 48-1591 du 25 19, tant | 4 19: 1îe 
ouver! lil get | dé 
1 191 | id 
L. 15-1022 ten 1918 r | 
allocatie | 
{ di | Ministère de l'intérieur, 
init faux li ] ill | 
et d 1} on à do e, | D tn 4.1 nie 
t le taux m I nn « la | nist | ition 
ration po à irg | d d bre 
1915 9072 R 574). 
L 1 1S-1 23 d © 1748 Mo nil Mb 
Ô ] 1 budg 011 
ordin de l'exe { 113 
p. Ministère des finances 
et des affaires économiques, 
Éc DOTÉ ! {rrêélé du 28 plembre 1938 complétant l'are 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES LES 
Arrêlé du 22 septembre 198$ por t modii Arréli 1918 { 
catio le té du 6 m aut \ ten 
sa 10 e AU lt ] f 
] tor d { 1 
tration et de l'arrêté mars 1948 6571 
AUX Co lit s ei ‘0 
programme du rs-1 mploi | 47 
de secrétaire d'admmnistra 
Arrûlt du 28 septembre 198 ir t à ] 
l'état-major de ja fer nationa 
prévus au | ] najor d ] 
+ ] liant 
POSTES, TÉLÉGRAI ET TÉLÉPH 
Arrélé du 22 tembre 1938 ] t délée 
1 ut ire 9514 te 
Ministère de la défense nationa!e, 
réseaux pnoniqu |] Décret du 28 1018 tant promos 


eRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES 


. 
— 
à 
E: ds 
ES 
* 
FT 
t 
# 
N4- 
lité 
ra 
; “à 
ira 
(21) 
à 
4 


9554 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


Décrets du 28 septembre 1918 portant promo 


et plalion ‘de 
Décre u 23 septeml 1948 po t réinté- 
gration, adiniesi les réserves et 
ptal de déni de 
D« { ] la 7: e m 


e di n 


Ministère de l'éducation nationale, 


l4 9 noût rt 90 pterm hi vor 
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Ministère de l'industrie et du commerce, 


Arrélé du %5 septembre 19:38 portant déKga- 


Arrélé du 28 pten 1918 torisant 
Pi a un narell trique d 3 
| 
A 28 pl 19:58 rel aux 
{ } « 
Ministère de l'agriculture, 
À lu 29 eentoembre 1948 por! in! 
Ministère de la France d'outre-mer. 
Décret du 29 septembre 1918 chargeant le mi- 
tre re de 1 11 du 
tère de la Fran l'out 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Décret « veant le minis les tr: X pu 
l'intérim du 1 lu travaii et d 
1 1 du 1918 
tant fin à l'ex on d « ns 
lé ce qui 
es 
d ju 28 { 191 tripu 
} 
À du 1918 b 
Arrélé à 1948 fix t le v de 
1 
par ! pour per 
‘ sd 0 OÙ « | 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
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Assemblée nationale, Rectification au 
) te rendu in ezxtenso des séances 
des ?1 et 23 septembre 19:8. — Réunion 
de commission du 26 septembre 49%48 


Conseil de la République, — Rectification au 
ju erxtenso des séances 


des 25 et à septembre 49%:6 (p. 9590). 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU CCMMERCÈ 
Décision A. 129, du 28 ptembre 41948, du 


ruteuTr 
chef de Ja ! \ dre fontes. fers et 
des ) rela \ 
te réparl ion di { 
ta ciques (p. 9591). 

Décision À. 430, du 28 septembre 1948, du 

di leur de la sidérurgie, répartiteur 
f de la tion des fontes, fers et 
de tral 4 répartition 
roduits riels, portant modifi- 
in à la liste des mroduits fabriqués 
IT rent de fabrication 
D n À. #01, 28 bre 4918, du 
teur d \ <idérurgie, réparlileur 
f de des fontes iers et 
\ 3s de l'office il de répartition 
prod els, relalive à dla 
s de répartition des pro- 
duits sid giq hez Jes distribu- 
Lg fr) 
l p. 2 

Décision F. 105, du 28 septembre 1948, du 
répartiteur chef de la section de la chi- 
cie de l'office central de répartition des 
\roduits industriels concernant le sul- 
ture de sxdium (p. 9592). 

D on n° XXXIIT du directeur répartiteur 
de d'électricité relative aux consomma- 
tions eflectuées en heures creuses par 
cer.aines Ccalégorieas d'usagers (p. 9592). 


Annonces (p. 93%). 


LOIS 


LOI n° 48-1516 du 26 septembre 1948 fixant 
l'évaluation des voies et moyens du bud- 
get général pour l'exercice 1948 et rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre 
financier, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue 


la loi dont Ja 


pr 


ITTRE Ie 
Dispositions relatives aux recettes 
du budget général. 


& 4er, — Zvalualion des voies et moyens. 


Art. 4#, — Les voies et moyens appli- 
cables au budget général de l'exercice 
1948 sont évalués, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi, à la somme de 


024.832 038.000 


& >. Dispositior latives aux rei ettes 
ales el doinani ules. 


Art. 2. — Le paragraphe 2 de l’article 
110 du code général des impôts directs 
est modifié comme suil: 

« 2% Les intérêts des bons émis par le 
Trésor à l'échéance de cinq ans au plus... » 


Art. 3, — Le code du timbre est comp 
par un article 74 bis ainsi concu 

« Art, 74 bis. — — Les 
et toutes autres reproductions «6! 
par un moyen photographique, état, 


pour tenir lieu des expéditions, + $ 
ou copies visés aux arlicles 66 
sont soumises à un droit de timbre 
à celui perçu sur les écrits rep 
« $ 2. — Le droit est acquitté p: 
Sition de timbres mobiles, Sauf 


dit à l’article 64, ces timbres s: 

et oblitérés, comme en matière d 

les quittances, par l'officier ou 
tionnaire public, à la date où il re: 
pièce d’une mention d’authentifi 

3. — Les minutes et originaux 

actes destinés à être reproduits per p 
copie peuvent être établis sur 

face du papier, l’autre face étant 
par un procédé indélébile autorisé p 
rèté du ministre des finances; da 


cas, le droit de timbre est réduit d 
tié lorsque la minute ou l'original 
porte plus d'une page. » 

Art. 4. — L'articie 76 (3°) du 
timbre est modifié comme suit 

« 3° Pour chaque acte public ou 
dition écrit sur papier non timbré et p 
contravention aux articles 69 et 74 ! 
par les officiers et fonctionnaires publ 

Art. 5. — Le code fiscal des x 
mobilières est complété par un 
154 ter ainsi concu: 

« Art. 154 ter. — L’exonération pre 
à l’article précédent est applicable, « 
les mêmes conditions, aux socitles ! 
çaises par actions, dont Ja constitution à 
été approuvée par arrêté du ministre 
finances et du ministre de lindustrie 61 
du commerce, avant pour objet .exch 
de financer, sous quelque forme qu: 
soit, les organismes de recherches de pa 
duits pétroliers, en France, dans le: 
partements et terriloires d'outre-mer 
dans les terriloires et Etats associés, p 
les produits distribués retirés de ce 
cerment. » 


Art. 6. L'article 4 du code gt 


des impôts directs est complélé par 
paragraphe 20 ainsi conçu: 
« $ 20, — Les sociétés françaises par : 


tions, dont la constitution à été appre 
vée par arrêté du ministre des fi 
et du ministre de l'industrie et di 
merce et qui ont pour unique objet 
financer, sous quélque forme que ce 
les organismes de recherches de produ 
pétroliers, en France, dans les dépa 
ments et territoires d'outre-mer et d: 
les territoires et Etats associés, pour 
partie de leurs bénéfices réinvestis dans 
ces organismes suivant des condit 
fixtes par arrêté ministériel. » 

Art. 7, — Les divers droits de commu 
nication prévus au bénéfice des admi 
trations fiscales peuvent étre .exerct;, 
dans tous les cas, par les inspecteurs & 
joints et contrôleurs adjoints appartenant 
à ces administrations ainsi que par le 
officiers des douanes. 

Art. 8. — Il est ajouté au code 
douanes un article 254 libellé comme su 

« Art. 254, — 1, Les hydrocarbures d'ori- 
gine nationale ou étrangère destinés à 
servir de matières premières dans la f- 
brication de produits chimiques de syi 
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thèse pe 


totale ou partielle de la taxe intérieure 


of sorumation prevuc l'article 


! 
>, Je G 

bis aux hydrocarbures ainsi qui 
diions de mise en œuvre de ces 


nl nt fixés par décret pris en for 

de d'adiniuistration 

anrès avis d'une commission spéciale 
Certe cominission, dont la Com po 

fixe par décret, a, on 
bution d'émettre es avi 

les questions relatives à l'a] 

nt articl 


t des produits chimiqu 
artir de produits pélrolie: 
sout pas autonomes € 


te seule production 


— L'avant - dernier a:iné6a 


l'article 475 du code des contribution: 


tes est complété ainsi qu'il suit: 
l'our les exploitants des élablissements 
À u premier alinéa du présent articl 


éclaration ne 
Jesdits exploitants présentent une 
solvable qui s'engage, soliduiret 


peut Cire recu 


avec cux, à payer les droits et péna 
constatés à leur charge par l'admir 
des contributions indirect loute 


l: exploitants qui justifient de la posst 


Î 


sa 4°, du code des taxes sur li 


m de biens ou de ressources suîtis 
] la garantie de ces impôts peu: 
étre dispensés de l'obligation ci-dess 

Art, 10. Pans Jes départements 
la Guadeloupe, de la Martinique et de 1 
Réunion, les taux visés à l'article 1%, 


réduction cest portée à 50 p 100 en ce 


concerne les opérations définies à l'arti 


cle 11 même code, Les taux ainsi 

(EL sont arrondis au franc le plus 
Arf, 11. . L'articie 1% di 

int 1864, modifié par l'article di 


créet-loi du 21 décembre 1926 et par l'ai 


est à nouveau modifié ainsi qu'il suit 


publ ques, dans ll forn ec 
} lois des 15-16 florcal n X,9 
tôse an XIE ct 18 mai 1850, le 


cie par des lois SEM iale 


{ 
fois, l'immeuble qui, en totalit 
€ 


valeur estimative supérieure à 4 
au plus égale à 50 millions de franes, 


re aliéné, même partiellement 


par lots, qu'en vertu d'un décret pri 
la proposition du ministre des finai 
Ces affaires économiques. 


« Si l'immeuble a une valeur estimatix 


périeure à ce dernier chif 


autorisée pal 101, » 


Art, 42, — L'article 199 du cod lu t 
D: st modifié comme suit: 

« Ja délivrance des permis de ch 
acnne lieu au payement d'un droit 
timbre de 1.400 francs au profit de l'Ft 
et EN il fra pl 


euvent être admis en exemption 


l'exoné ilion a] pit- 


chiff 
d'affaires sont réduits de 20 p. 10, 


47 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1: 


ubles 
üomaniaux autres que ceux dont l’alién 


lialion, rnême partielle ou par iots, devi 


par l'article 5 d. 


1844 moditié, s'il s'agit d 


ral valable pour tout le 
« Pour Jes permis dép 
lisables ulenent dans | 
le été délivrt 
di ents ] 
perçu au profit de l'Etat 


1822 du 19 août 1946, 
Les dispositions au pri 
effet pour la périod 


de jauge nette, dans chaq 
calculée ainsi qu'il sui 
« 1° Navires en provi 


nation du long cours 


cours leur 'vage, 
ruarchandice ou des passagers 
les port dan 
tag international: 

« À pour les 


barquent que des voyage 


chandises à destination 
dans les mêmes limites 


« Pour les navires faisa 


successives exclusivement 


de France ou d'Algérie, les taxes 


sorit perçues, S 11 Y à Heu, 
le mier port et à la 
Toutes les autres entré« 


ent lieu à la perception 


lignes régulieres mises à 


publi uivant des iinét 
tes fixées à l'avance, avan 
ligne en France, les taxes 
perçu s'il 4 » à 
port lé ele di 
d’ il reauit 
entrée ou soriie. » 
« Art. 3S 
| navire, d'apt tont 
calculée a Ju il sui 
« 1° March | en 
1 fraction de tonne): 
Au barquement 
« \ | À ju 1 


Er du 3 mai} «2° Marchandises en provenance où à 
| 
| un periInis gent | destinaliot (CE ports npris | In 
4 territoire françai limite du cabotage international autres 
ac} irtement ou * {01 4 
( pra- | droit de tuubre | 
| 
me | est rédu 100 | « Au déba lien {tr 
[ue | francs perception communale derneu « À L'émbarquenu G » 
rat fixe SU) « 3° Marchand A 
« D'autrt part, | montant de Ja lination di port les 
iT | tion des porteurs de permis de ch en limites du bota nas à Ù 
Les | tant qu Jii socicli (it part | | 
vi du | mentale de chasseurs, fixé en dernier lieu : ‘à 
à 1400 francs par l'article 2 de la lof n° 4 « La premi 
2 (Le te de l'art ie ] {.) 
photo. ragraphes 1% et 2 sont supprimées chaque | sent article au 13 Les nouvelles qu seront 
L 
| ee 4 de chasse com- | applicables aux navires qui entr 
fois les entreprises bénéficiaires fabri- | bles 
rise ( l t 1015 ul | de ! ét 
à us d char | 1/19 ( pel oues subst | { | 
spécialisées | Un arrèté du ministre finances el à l'expiration d'un lai de vingt jours 
| A Le ins pol trés, pat nts 
| acs 1inat et « 
mr 
| économiques et des tra | es 
| Art. 16 n décret le 7 r 
$ ités | | GU aes fi ( ffa 
où i 
tra CconomiIqu ct du minis! des travaux 
‘| blics, des transn 
fixera ! ureme! | 
| « À Ja rtie, 25 francs Ai acs 
« | ! qu tités prévu larlicie 1 ( 
tination des ports compris dans les limi- |; lans 
on à les départements de la G e ] 
| tes du cabotage international, .autres que 1 Ja 
| ceux de France ou Aigerie : Ja taxe est 
Le | | fixée à la moitié des chiffres ci-dessu k: 
« A l'entrée, pour les navires qui, au Art. 17 ( 
me ce | d ] 
barqué phes 2 ruicies SUZ ic de 
que dans | l'enregistrement t 
Ù du cabo- | Art, 18. — Le paragraphe 3 de l'artic'e 2 
er 
Ù EE le la loi n° 48-809 du 13 mai 1948 ne sera 
| qui 1 n1 h1 "11? 
À 
| de ports situés 4 
Art. 19, — Le deuxième alinéa de l'arti- À 
| 
le 2 de l'ordonnance 1 15-1224 du 9 juin 
ù es à 1945, relative à la nullité des actes de spo- 
lans port jati t 1 
| | on, est modié et réuigé comme suit: 
| ce dans Ce magistrat statu la f 
il, | « Le it 6l e en ja forrne des 
référés. est saisi it par Je 1 
ne peut ju li ICI droit 
_« Pour les navires faisant le service des qui 
par te- disposition du | 19, La dé nae en nu 
d ; fou s et à des da- | 2ité de la victime ou du ministère public ne 
date 
OU car! p 
LA Art | fra { rtit 
su ins les 18 | | 
€ ur cl [UE | ae 14 
ni} agTICUIteUrS Seront couveris pal # 
sur 165 produits et matériels répartis — 
ad Chaque perçues à la production ou à l'importat 
dont le taux, les modalités de percep 
os Ù CE es, une taxe | tion et le contrôle du recouvrement seront 
1ixes par arreté du mit tre de l'agricul- 
j ne enance ou à ture et du ministre des financ: et 4 
d'ori- après consultation des organi 14 
és à rie. catéeorie coies plus repré entatives 
{ mroduit de cc TE pe 
a Le produit de ces taxes versé 
syi Ex | . + 94 fr. Trésor 4 titre de fonds de concours et ratt 
14 » |ché comme tel au budgrt de l'agriculture, 
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« 50 F pt ur 
date. 
« Le droit 


authentiques les 


de visa 


s 
ves dans 


tion et de la 


es 
arrhive 


gence des intéressés, ect fixé a eu'il 
| suit, à compter du janvier 1948 
nil 100 I « 30 F (non compris le coût du } 
r le m yen papier 
50 } I ] 1 ies 
noven » 
t 1 7] J 
A rt {} I ln 126 
s de 195 du 31 di bre 1945 à 
1 
»f »( Le + épre 
à « 1% 
7 
X À 
F G 
- 
« )Fp sceall s dé 
tres e netre 
\ — A lu ji: en 
1918, l'excédent net d ressourc: 


100 


200 
ces 
500 
400 


50 


] 

ption au 
ur les 
les élève 


600 


des droits d'’ins- 
laires et. des audi- 
supérieur de l’his- 
nts anciens de la 
les droits d'examen 
P d'études supé- 
ssance et la conser- 
perçus au 


3 ens 
inciens, 


. 
comme : 


nservées 


ièces 
s de l'Etat, .des 
n »s sont fixés 
} s le coût du 
ter du {+ janvier 


es actes antérieurs 


es postérieurs à cette 


perçu pour certifier 
s des plans conser- 
exécutées à la 


ves 
D 9 


même échelle que les originaux à la dili- 


autonome d'amortissement 
l'Etat au 18 


sera versé à 
haque exercice et pris en re 1 
budget l 
Art. 32. — A compter du {®* no 
198, le tarif de l’impôt progressif i é 
l’art de finances du 


| la loi 
19 décembre 1926 sur le produit brut des 
jeux dans les <asinos régis par la lu 
15 juin 1907 s'établit comme suit 

10 0/0 jusqu'à 

15 — de 500.001 


l’article 14 de 


000 F 


1.250.000 5 
25 — de 1.250.001 —" 2,500).000 » 
35 — de 2,500.,001 7.500.000 » 
45 — de 7.500.001 ee 15.000.000 » 
55 — de 15.000.001 ee 25.000.000 % 
60 — de 25.000.001 75.000.000 » 
65 — de 75.000.001 — 425.000.000 » 
70 — de 125.000.00 175.000.000 


80 — au-dessus 175.000,.000 » 


( sitions des premier et dernier 
alinéas de l'article 53 de la loi n° 45-U% 
du 31 décembre 1945, de l’article 4: de la 


1 
2 


loi n° 46-854 du 27 avril 1946 et de l’ar. 
tiele 59 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 
lemeurent en vigueur 

Toutefois. l'avis conforme du ] 
municipal du lieu de l'établissement dont 
dépend l'autorisation de jeux, prévue pa 
les articles {1% et 2 de la loi 1 
15 juin 1907 et délivrée par le ministr: 

nu ir, doit êlre renouvelé chaque 
al à à it le 31 décembre. Cet avis 


levra constater qu'il a été fait 
int un effort artistiqu 
cours d nnée 
qué au ministre 
qui dis 
je deux mois pour faire oppo- 
du ministre de l'inté 
33. — Le prélèvement annuel auto- 
l’article 44 de la loi du 20 juil 
fonds de réserve et de garan 
d'épargne prévu par l'article 
6 de ladite loi est D rté à 6.000.000 
francs. 

Art. 34. — En vue de limiter l'appel 
du contingent aux effectifs budgétaires, 
certaines catégories de jeunes gens peu- 
vent bénéficier d’allégements des obliga- 
tions du service actif dans des conditions 
déterminées par décret pris en conseil des 
ministres, le comité de défense natio- 
nale entendu. Ces catégories sont fixées 


e 
inte dans le e 1 
écoulée. sera <communi 
de l’éducation nationale 


délai 


al res 
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Art 21 L’a ‘ de Dr ! plé 
t w Je chiffre d'affaire t com-| Diplôme de prof 
} li enementt ménarve f 
« Pou al Diplôn 
] € { t { 
} t 
es .] ilal ( Art 26 — 
U 
r 
du ] e CE 
te par lag n! 1 1 
fi et le t ef! 
( 1 l'arro 
1h 
1 | 1 , 
au b et de |’: ture 
décret 20 tal {9 t : 
noda!it l nt 1 
xées par arrêté du ministre de l’édu 
{ n nalr tan n tre de ti 
et les iffaires ée Le aux 
bourstel t ex ptés de ce d t l'histoire de 
ep ver) 
Art. 21 L'article 26 de Ja loi pror L Boyer). 
& ire nent a] ph } ta ] 1 26 it 1943 es | 
a] et emn! } nt 
« {rt 26 — Le aff iU 
exa et l’entr 1 de Sol 
ci-après désie es cont fixé A! e suit 
« Ecole centrale des arts et manufa + EE 
d'entrée... 809 1 
« | les nat l'art et it 
( mique de Sèvres... 10 
merce conmvours 1 UU 
« | es supérieul de 
les élèves titulai- | 
{ 4 } * 
| 
} 
1 Lt Li > 41 
À \ l'examen de fin | 
Î ] lé | 
| 
| 109 d 1 es ju le 125 de la loi! 
bre 1945 est modi- | 
ts d'expédition ou 
lu 18 n 942, assujcilties à un 
1 xarmen el de t Les 
modalités de recouvrement seront fixées ä 
tionale et du ministre des finances et des | % 
aflaires économiques. | à 
Le taux en est fixé comme suit: | 3 
| 
Droits d'examen : | 
Examen de professeur d'enseignement | 
« | 
lhenager familial. ..... 400 F. | 4 
Examen de menitrice ensei- | 
gnement ménager familial....... 300 
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en { ion de situation 


Le: jeunes 8 


au pos {ions 
é f L dé ide, efl: 
2 
acili, 
tes fa ilites de irä 
j es Français 
ae D deux alis 
#3 
it re] 
1 
i 4 
nplix leurs obligal 
_— Le statut des 
t { LU 
à } 1 
J { réi b 
i 
5 SIX 1 q 1i 
1 
i SUT 4€ 
natiot un pro} 
aedl s sou 
> 
aux « 
officier Qui Dit | 
r f{ 
Tps d & - | 
rs « nices dut 
] 
i 
) ente 10 
sous-officiers de 
1 t 
1e 
ie la défens: iionait poul 
être maintenus en 
Him te a ag de eur 
té I OU 49 


Art. 36 — La contributi 
toires d'outre-mer aux dépenses 
tratives de la caisse intercol » d 


est fixée, pour l'exercice 1° 


somme de 10.160.000 F ain 
territoire : 

Ind 
e accidentale française 
Afriqu équatoriale française 
Madagascar 


N uvelle-Calédonie 


Dinrr nt A! 


Total égal 
( somme sera inscrite 
général de l'exer 


Art, 37. — Est approuvé 


vention du & mars 1909 


re 14947 entre le ministre 
d'outre-mer, le ministre des 
des affaires économiques ainsi 
nistre des affaires étrangèrt 
nom de l'Etat et la compagi 


le fer franco-éthiopien. 


m 


3 


gens qui bénélicient 


eut du service actif, 


> divers » (France d ouire 


Art. 38. — La contributio 


‘hemin de fer et du port t 
nion aux dépenses d’entreti 
trôle de cet organisme à Paris 
ir l’année 1948, à la somme de 82.000 F. 


1 cen 


fixée, pour l'exercice 1918, à la somme ce | 


202.200 F, ainsi reparue, | 
frique occidentale française... 81.000 1 
Indochine 81.000 | 
MAdAGASCAT 16.200 | 
Afrique équatoriale française. 9.000 
| 
».000 | 
La contribution de la compas cl 
man «ae il A > 
du contrôk t pou l'ann », à 
1.566.512 F. | 
Le int à tril ra | 
inscrit en recettes au budget £ ie | 
diver France d'outre-mer), | 
Art Les > fo 


rents territoires d 

D I du ministre « \ France | 
d'outre-mer répartiront, chaque annce, | 
après le vote de la loi de finances, entre | 
les territoires ou groupes de terrioires 1n- 
téressés, la qui Le part leur »mbant, 
Qu Ili ment au montant du budget 
ordinaire de chacun d'eux; dans les grou- 
pes le territoires, la dépe pPpo 
tee par le b idget grnet il. 

Les contributions des territoires < nt 
rattachées au budget de l'Etat et donne 


ront lieu à l'ouverture, suivant la procé- 
dure des fonds de concours, de crédits 
d'égal montant au chapitre intéressé du 
budget de la France d'outre-mer. 


Art. 40. — Les sommes correspondant 
aux frais résultant de la publication des 
mesures restrictives d'activité professiun- 
nelle prononcées en application de f'or- 
donnance n° 45-511 du 29 mars 19%5 seront 
rattachées au budget de l'industrie et du 
commerce, selon la procédure des fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt pu- 
blic. 

Art. 41. — La vérification par le service 
les véhicules automobiles effec- 
tuée par types ou par unités isolées dans 
les conditions prévues par l’article 26 du 
décret du 31 décembre 1922, portant règle- 
ment général sur la police de la circula- 
tion et du roulage, dit code de la route, 


LE 
est subordonnée au vérsemt nt préalable 
d’un droit dont le montant est fixé comme 
suit : 
Récept les véhicules automobiles 
par 1.:00 F 
Re pl des véhicules auto- 
mobiles à titre isolé...........…. 500 
Réception des motocyclettes 
par 750 
Réception des motocyclettes à 


Le montant des droits versés, qui sont 
acquittés par apposition de timbres fis- 
caux, de la série unique sur les demandes 
de réception reste définitivement acquis 
au Trésor, que le véhicule aît ou non 


La contribution des territoires 
r aux dépenses du commi 


donné lieu -par la suite à la délivrance 
{ d'un procès-verbal de réception. 


de la signature 
étrangers qui on 


: 
familiale des Al — LC l'épreuves 
} rmément | \° 4 18 octobre 194 aux 
totalité | dans le fer d 
Qui | uxes qu 1 
nt nonr | ün 1 
L 1 1 
| chauffeur l'eau n, } 
| | fleurs de vapeur 
rs 
| 
| 
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GOUVET- ‘ 
| 3 
de 1'As- \ 
i i 
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DMHNIS- | pieri / ou | 
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Au-dessus de 100 litres jusqu'à 
1 
| 000 dtres 10 
| 4 i- UC» 15 1 » LA 
\ 
éparlie par | lo fois, 1 [u plu de « { te 
| réci] s d ty] soumis 
‘ay 4 | étahl nt ! t d'éx 
9 9f9 500 CLa Di 1] a Cpreuve sera TC- 
1947 1.156.890 | | duit des trois quarts pour tous les réci- à 
1.150.890 | | ptenis éprouvées ce méne Jour 18 
1 41 mt 1 
1 nu mn 
231.380 | it, au là du cinquantième. 
dont 57.850 | Art. 43, — Le produit de la vente des $ 
e Pal 23.060 | 10 e la ca géologique, que le 
10.210 | | Conce re de la vente est tenu, en 
re 254 | | vertu du cahier d charges du 20 juu:et 
laque 308.280 | | 1888, de verser au Î r, sera rattaché ‘3 
à 10, 10U.UUU F. | | au budget ae à e ct du comrnerce. 
qua- Seront rattachées, dans les mêmes con- 
À | | mes ou cocIét( ées à l'étude 
| le 12 dé- | de contribution à l'im n des cartèg 
le la France | gcologiq correspondant 
INances €! | Art. 44. — Le taux de la 4 bition 
que le mi | prévue par l'arlicie 15 la loi 1 11-1893 
+ au |! 4 1 
au | du 20 : pt mbre 1947 ju la parti pa 
(à dé au tion de ] Algérie aux aëp nsé militaires 
! BE et de sécurité assumée son terrl- 
toire P ir le bud ret de l'Etat est fixé à 
uires, à | 3 p. {0° du montant des produits et reve- à 
pêu- 4 nus ordinaires du budget de l'Algérie. 
| Art. 4 La légra isation par 168 préicig 
des agents consulaires 
4 l'outre | t juriicuon sur leurs dé- Fi 
ariat de | pariemenis est sou aux 
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y Art 51. Devront être, sous peine de ! ele 73 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1917 
forclusion. formulées avant le 31 décem- | est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: ; 
bre 1918, toutes réclamations, quelles « Le ministre des finances est 
mu’elles © t, relatives aux cargaisons | à consentir jusqu’au 31 décembre 1: 4, 
déroutées ou arré juidées dans les | sur les ressources du Trésor, des avanecs 
conditions prévu à lu 17 sep- | aux eaisses de solidarité institué \ 
embre 1949 vertu de la présente ordonnance À 

Les carsai icune | currence d'un montant maximum di 
réclamation ne sera intervenue à la date | millions de francs. » 
ju 31 décembre 1943 nt liquidées et Art. 58, — La dotation de la eaie 
à produit Col \ la les dépôts | trale de Ja France d’outre-mer est yp ) 
t signa de 1 milliard à 3 milliards de fran 
Art 2 La dat { ôlure du Li pile Art. 59, — Le montant maximun j 
cial n° 15-608 Av 3 €] couver- vances à long terme que la caisse 
ire d’achats intéressant l’approvisionne- | trale de la France d'outre-mer est 
nent de la m l JE \ dernier | risée à consentir aux territoires relevant 
jour du mois d nulg n de la loi lu ministère de la France d’outre-m: 
à tant ar cer t des do de | dans les conditions prévues aux fi 
1947 recorx g À 1949 3 et 3 de la loi n° 46-86) du 30 avril 194 
19-94 Q1Q t | tendant à l’établissement, au financement 
} et à l'exécution des plans d'équipement 
et de développement des territoires r 
à YF “ | vant du ministère de la France d’ 
r, est fixé à 20 milliards de francs 
du jeu le garantile Art. 60, — Le montant maximum 
] Drix it p l sorties les avances que le ministre des fina , 
‘A l'ex: dez affaires économiques est saut é à 
À iccorder à la ville de Marseille sur Île: 
d’or. | Sources lu Trésor, en application de Par. 
| ticle {°° de Ja Joi n° 1678 du 3 septem 
. | bre 1947, est porté de 350 millions à 50) 

toi 401, 3 1bs ( Art, 6! Le n es 1 
Lo d4 t des ajifaires économiques est autorie 
Le ent s dans ii des avanc( s du Trésor à la 
mnte cédents pagnie irançaise d’ässurances pour lo 
merce extérieur dans le cas où les r 
sources de son compte A, retragant les 
Art, 54 La date de clôture du compte opérations qu'elle effectue pour le €0 9 

spécial ouvert, d les écritures du Tré- | 4e r1 tat, sont insuffisantes. 

or, en application de l’article 2, alinéa 3, Ces avances seront remboursées suivant 

de ja loi du 15 no nbre 1947, r lative à des conditions qui seront fixées par 1n 3 
‘introduction du franc en Sarre, qui avait | rété du ministre des finances et des af 


té fixée au 30 juin 1943 par le mème 
article de ladite i est reportée 1 31 dé- 
1949. 

Bb5. — Est fixé À #0 millions de 


maximum des garanties 


iffaires 


le montant 
"ii 
que le ministre de 


3 finances et des 


économiques ect autorisé à accorder jus- 
qu'au 31 décembre 1948, dans les condi- 


tions prévues aux articles 24 et 25 de la 
loi du 13 août 1947, pour l'exportation 
des films français à l'étranger 

Art, 56 — Le montant max 
rticle 


11, reia 


ues 
{e de la 
live au 

cineina- 
validée 


du 


avances inctituées 
loi validée du 19 mai 
régime des avances à | 
tographique, modifiée par la 
juin 1942, 
loi du 27 


1 
du 28 


16, À loi 


nar 
du 6 oraonnan: 


1945, 


9 août 1947 et la loi n° 48-466 du 21 mars 
1948, est pol é de D)  n lions à 1 mil- 
liaro de fran 
Le ministre des f st autorisé à 
mettre à la disposition lu Crédit national 
sur les ressources de la trésorerie une 
sonune de 200 de francs. 
rt, 57 Le premier alinéa de 
ticle de l’ordon n° du 2 
véeinine 194% rela e à Ja de 
imissions de recl nent et de caisses 
te solidarité dans les professions J.bérales, 
modifié par l’article :0 de la loi n° 46-854 
du 27 avril 1946, l'article 80 de Ja loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946 et l'arti 


soxomercial et industriel dans des 


faires économiques grâce ai iles 
térieures du compte A, et, si celles-ci 


le permettent pas, au moyen de erédits 


budgétaires spécialement ouverts à 

Art. 62. — La limite des engagements 
qui peuvent ôtre acsumés gour le com 


de l'Etat dans les conditions prévues nr 
les décrets n° 46-1332 et n° 40-1233 de 
1er et 2 juin 1946 est fixée à 59 milliarus 


de francs, y *ompris le montant des indemne 
nités versées et non récupérées. 
Sont abrogres les dispositions de ja li 


ainsi que ceiles 09 


n° 48-001 du 2 juin 1948, 18 
] t 1996 


l 10 de la loi du 22 aoû 
difiée par la loi du 9 mars 1944 
À 


rveriues, 


rticle 


rt. 63. —- Fn cas de calamités publ 
dans les zones et pour les 
riodes délimitées par arrêté du t 
de l'intérieur, des prêts pourront ètre a 
cordés aux entreprises industrielles et cor 


su 


merciales sinistées du fait de ee3 € 
mités, pour la recoustitution de leurs ma- 
térieis et stocks lorsque ces matériels ou 
stocks’ auront été aïteints à 25 p. 100 24 
moins, 

Ces prêts ne pourront excéder je mon- 


tant des dégâts subis ni deux millions «a 
francs par bénéficiaire, 

seront consentis par Pintermédiaira 
de Ja caisse centrale de crédit hôtel rh 


condi- 


lions analogues à celles qui sont prévues 


| 
plicables en vertu des 
1 Pal 
tlaires étrangere de 
gent lplomatiques 
Donneront lieu à 
rédits : 
Le pr lu Ja de 
tion au publ lu matériel de ni 
réalise ] s du tou] 
pour 
I les \é tes 
des publicat éditée 
don civile 
Art. 47 | 
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l'ordonnance n° 45-1524 du 11 juillet 
à l'octroi de prêls aux 
ninmercants et artisans alsa:ens 
anues de préis es 
junique populaire dans la 
iaquelle est établi l'en 
istre des finances et d res 
est à mu è à 
inmmercial et industriel 
dé ja Trésorerie et 
l'un montant de GO0 mil ce 
neécessawcs 14 jva- 
Lou de ces opéralions. 
Ai — de calamités pull - 
svenues dans les zones et pour. 
lélimitées par arrèté du minisire 
( l'interieur, des prèls à moyen {erme 
pourront èlre accord agri- 
victimes de ces calamités par les 
le crédit agricole mutuel pour la 
D on des dégâts eausés à leurs ré- 
)l cultures et cheptel mort ou vif, 
| jue ces dégats atieindront p. 100 
‘vs de la valeur de: récoltes, cultn- 
ou cheptel. Ces ‘prêts seront consentis 
liions prévues par larlicie 
exe joinde au décret du 29 avril 
{ dification ] 
régi nt le crédit mu | e! 
» équivalant au n | 
s dégäls 
des financ er ais 
est autorisé à la 
le ja de crédit 
es dt 
d'un montant maximum de CU0 
de francs, les sommes n 
à ja réalisation de ces opérations. 
\ 63. — Le-montant maximum des 
que. le muuisire des finances el 
ulaires économiques est ant Wrisé, 
couforvément aux dispositions de Farli le 
1,1 de la loi de finances du 30 juin 
et de L'article 67 de la loi du 19 mars ! 
ireurder, au cours de l’année 1948, 


ucntaires de premier établissement el 
ruisitions de matériel roulant com 
ple entire est fixé à 10 millions ü 


GG. — La compagnie du chemin de 

fer franco-Cthiopien est autorisée à emei 
qu'au 31 décembre 1943, des 6bli 

ions garanties dans la jimite d’un maxi 


äe ?00 millions de francs. 


67, — Lorsque les droits transférés 
\ L'Etat en exécution des articles 2 et 4 de 
rjoynance du 9 juin 1935 sont repré 


par des titres négociables qui n'ont 
ètre mattriellement remis à l'Etat, le 
tuinistre des finances fera opposihon lant 
upres de l'établissement émetlfear 
syndicat des agents de change de Paris, 
ins les conditions qui avaient ( 
par 1€ décret du 26 mai 191). 


Nonohstant toutes dispositions contraires 


dudit décret et de la loi du 15 juin 1#7?, 
l'établissement émetteur est tenu d'émet- 


tre immédiatement en remplacement du 


frappé d'opposition, un titre nouveau 
portant un numéro différent et conférant 


id iOus urolis aliuciits dux 
! 


INCIMe Call 
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Les porteurs éventuels de tire 


d'opposilion en application de la 
nt 


à l'insertion au Bulletin dt 


ntanalr 
et qui entenuraient 1 \ 
alt à ] 
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des titres dispart \ la date de la publi- « D { 
cation de l'opposition au Bulletin des 0p- la p 
positions cice 1 

‘ 

é 

Art US. — Est la COTi\ nti 
intervenu e Janvier 141% entre 16 

2 
nistre des finances et des affaires écono- n° 1 
miques et la caisse autonome d'amortisse- cree 

| 
Iuent, 
el 
Art. 69. — L'a ticle 48 de 
la 11 24 t CD ñ 

«22Au { { comnt 
les et de til urt | hjienfa 
terme 1! es que le | 

| | le | 4 
Jr } en ) et | 
{ à. | Art 
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JITRE HI Ja ( 


Disnosiiions relatives aux 


locales, coliectivités publiques et terri- \ 


toires d'outre-mer. 


coliectivités 


Art. 70. — Lo fs ne | 
l'article 4756 jui code 
bulio indirectes est modifié à 
suit : 

« Une délibération du conseil 1 
\PProux par le préfet ou le 
lorstue celui-ci règle le budwet, « 
dans haque i de 


] 


cle du décret du 11 décemil 
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ainsi qi il suil: 


\ 
he de At 
\ 
151 \ 
« Art. 2 
pa 
JUS-] et | 
létermine | « à 
1 
ioit { 
19, 
loi 1 21 
ir 


de 15 francs les objets à la vente dén 
sont transportés pat voiture et la somnn d'un 
de 5 francs si lesdits obiets sont tran poi ou d b 
tés à dos d'homme. » pat la . 
Art. >), — L'art { du & laxes 
sur h ff iffait st LE 
suit 
113 
«I sur le terr d 
it { } 
néraie peuvent être autorisées à percevou At 
u laxe dans la | de cin te 
par litre fl | litre » 
lé 
Art. 73. — L'articie 14 de l’ordonn 
n° 45-2542 du 27 octobre 1945 est brogée, 
Art 74 Les ] lu it ra 
uier et de l'alinéa mt pa- 
2 de l'article 345 du code gér 1] ra har 
r1ts directs et tasses 155] ilée 3, corn 
par la 10i n° 47-520 du 21 mgrs 1955: publiqu 
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| placement et le pavement d'une | 
{ niant d la valeur est suit, à 
change ty 
{er Ja Joi 
16 à ] t le dé- 
t al ct remplacé : 
A partit 1518, 
étal ts et do \ 
| LE: 
de » do 
LR A es 
add quatre 
ne Inise iVrernent 
p es disp Sui- 
ide de pr le 
| t fi quat da 
ue jer ei au port UC 
1 ? l“nences de ni- tariis prévus par L'arucie 444 | 
| appliqué. » Les artices 1%, 9 et 3 de la 
Lé reste sans changement juillet 192;:, perimelta la 
charge la! dans 
AN 
7 me aliné 
| « Ant, — les charges 3 
sement d tance 
| fa ceux visés 
e 1941, ] prononcée 
{ lorsau'il est 
ou 
4 — a le 
3 
tional, Ja peut 
# op! suf 
h | ] la 
t bienf nets 
et de bienfa prixte, 
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« Arf, 9. — Da tou le cas 49 Exé ulion et exploitation d'épreuves dépenses s'élevant à la somine 
Ja réduc! eu rrêté | photograhiques tirces des collections, plans | 2.800 millions de franes applicables : 
1 1 clichés appartenant à Ja direction de Pour 1.104.000.000 francs au hapitre 
hitecture, de ollections ou clichés 903: « Investissements de l'Etat dans les 
| | qui Jui nt dont l'usage fré- | dé partements d'outre-mer »; 
bra 10% | test] pour la vente; Pour 1.696.000.000 francs au chapitre 
92 aôû ot ü Tout Commer- | 904: « Participation de l'Etat aux dépes- 
109 brozés lie. t d' | ses d'investissement pour le à ppe- 
à ment ou de pagande, effectuées dans | ment économique et social des départe. 
idre mbant à Ja di- | ments d'outre-mer ». 
«1 { n de Les crédits prévus par le prést article 
Art, 84. — Le bénéfice de l’article 2 de | et par l'article 88 ci-après seront gérés 
fe Joi de finances du % février 1887, de | Conformément à la loi n° 46-860 du 39 avr: \ 
« Je À "art e 142 de la loi de finances du 30 mars 196, loutefois, le comité dire: Le ir du 
| 1888 et de l'article 450 de la loi de finan- F. I. S. sera p'acé-sous Ja présiden:: 
du 29 avril 1928 est étendu aux élèves du ministre chargé des aflaires é’onom:. 
! or dina Consialées dans | de l'éco'e nationale d'administration. ques, quand il délibérera sur l'emploi de 
( cont élevées à comme ces crédits. Dans ce cas, il comprendra, en ù 
latif nièr Art, 85, — Est autorisée la perception | outre, un représentant du ministre l'in 


ntimes additionnels au | térieur. 


{ lt 1948, il 1X 
< principal de la contribution foncière des |: Art, 88. — T1 est ouvert au ministre der 
| { opl 107 h pre vus per 1 arti ‘le finances et des affaires économiques, 4 
ee ina res à | 337 du le général des impôts directs. | agdition aux crédits ouverts par la le 
cel i ] pl »duit de ces cnumes, les frais n° 4S- 66 du 21 Inars 1948, au titre des 
et 


d'assiette et non valeurs les frais de 


dépenses reconstruction et d'équipe: me; 


perception sont calculés et  recouvrés | de l'exercice 1948. des crédits s'élevant à 
en 10 e textes pers ere de centimes départe- | somme gl lobale de 1.479 millions de franrs 
ou mentaux et OMIMUNAUX. applic ables : 
pa: : (465 du L emploi des ressources perçues en ap- Pour 724 millions de franes au chapitre ; 
sa 1917 pour Ja les musé( pucauon au present arlicie est ainsi | 903: « Inve stissements de l'Etat dans les 
l'Etat; est porte 0 F Dan : limit {o Frais de gestion des biens des Pour 755 millions de francs au chapitre 
à cha. Chambres d'agriculture créées par la loi | 904: « Participation de J'Etat aux lépencses 
que must ni | où In n ect du 3 janvier 1924 et de l'assemblée per- | d'investissement pour le développeme ii à 
He du | tére nonente d pri idents des chambres économique et social des dépar tements 
] | h tuwté st réduit de mo d'agriculture céréce par le décret-loi du d'outre-mer ». 
! exception faite pour le musée du | 0 octobre 1995: 32 p. 100; Art. 89. — Le financement du plan de 
Louvre et le musée d'art moderne, pour Je 2 Participation aux frais de fonction- | progrès social de l'Algérie est assuré, à ! 
quels la visite reste gratuite ce jou nement des offices régionaux des trans- | compter du 1* janvier 1947, par un fonées : 
| lermi tarif ou le quar e tarif du [ports et des postes, télégraphes et télé- | spécial alimenté en recettes: . 
fl t \ \P int d ( nes est | phones et de leur union : 28 p. 100. a) Par une dotation du budget de J'Etet 
ground 1 {ra férieur, Un arrêté interministériel fixera les dont le montant sera inscrit chaque année 
Art nération de iodalités d'attribution aux organismes au de l'intérieur ; 
de la Réu des ot bénéficiai visés aux alinéas 49 et 9° b) P: une dotation de P'AIgeri € 
ment par Je i-dessus, des ressources ainsi réparties. chaque année par alg 
16 avril 1805. modiés par l'article 14 de l'aur les viandes 
he: aballus en vue de la réserve, soit de toute autre source de reve 
| venie, instituée au profit du fonds natio- nus à l'exclusion des emprunts ; 
pa lt ] nal de solidarité agricole par l'arti le 3, c) Par le versement des trois qua sv 
les arts le paragraphe premier, de Ja loi validée du | moins du produit de la contribution 
es ct s affaires éco- | S février 1942, modifiée par l’article 26 | l'Algérie aux dépenses militaires et séci 
Doit ane | de la loi du 27 avril 1946, est assuré par | rité assumées sur son territoire par le bn4 Es 
Art | lée à l'ad uinistration des ibutions indi- | get de l'Etat. 
min les beaux-ar l'article 97 Le fonds spécial] peut recevoir des avan 
1 26 27 d Si le redevable de Ja taxe, tel qu'il! ces à long terme du Trésor dans la limits 
est défini à l'article 26 précilé, premier | des plafonds fixés chaque année par la le 
t deuxi piragraphes, n’est pas com- | de finance 
erçant et S'il fait effectuer l'abattage | Le fonds spécial comporte, en dépenses 
par un ComImerei if, ce dernier est, soli- a) Les annuités de remboursement des 
durement avec jui, levable du paye- 
t de Ja t 
| La taxe est acquititée mensuellement, 
sur déclaration remise aux contributions 
direct lans Je conditions prévues 
pour le règlement des taxes sur le chif- 
Ire iffaires 
Les infractions IX diSp du pré- 
ent article sont constatées et poursuivies 
mme en matière de taxe à à production 
sont assorti les pénalités prévues 
ette derni: 
Art. S7. — Le ministre des finances 


niques est autorisé à 


ral, ues 


igager, ül Ju budget 


avances consenties par le ar 


b) Les dépenses d'invest plan 
de progri s social de 

Le fonds spécial pour le emcnt di 
plan de progrès social de l'Algérie 


conformément aux instructions et sous le 
contrôle d’un comité directeur, dont 
composition et les attributions seront fixées 
par décret rendu sur la proposition du 
ministre de l’intérieur et du ministre de: 


finances et des affaires économiq: 
Les modalités de fonctionnement éu 


‘ejal, les conditions d’'attributiôn 
des avances du Tré- 
a même forme 


fonds sp 
et de remboursement 
sor seront fixées dans 1] 


$ 
9560 


ts 
du 


Septembre 1948 


uet, Où, — Le montant des avances à 


g terme du Trésor destinées à couvrit 
2 ne ln in 
es dépenses du fonds spécial pour 1c finan- 
sement du plan de progres So de l'Algé- 
“e effectuées au titre de l'exercice de 1945 
est fixé à 2.257 millions de fran 


TITRE IV 


Dispositions diverses. 


\rt, 91. — Le plafond fixé pour l'émission 
‘es nivces de 5 francs par Particle 2 & 

"aol ince du 2 février 1945 est po té de 
4 500 ions à 3 milliards de f1 


\rt, 92, — Le pri mier alinéa de l'article 
nromier de la loi validée du 22 octobre 
4940, relative aux règlements par 
et virements, modifié par l’article 7 de Ja 
loi validée du février 1943, pa l'ordon- 
15-2598 du 26 octobre 1945 et par 
l'article 162 de la loi de finances du 7 oclo- 
bre 4946, est remplacé par les dispositions 


ntes : 

Art. 497, — Doivent être opérés soit pal 
chèques barrés, soit par virements en ban 
{1e ou à un compie courant post xl: 


glements effectués en pay 
ment de loyers, transports, services, four- 
nitures, travaux, ou afférents à des acquisi- 
tions sous quelque forme que ce soit d'im- 
gneubles ou d'objets mobiliers lorsqu'ils 
‘dépassent la somme de 20.000 francs ou ont 
pour objet le payement pai fractions d'une 
dette globale supérieure à ce chiffre 

« % Les règlements effectués en paye- 
«ent des produits de tous titres nominatifs 
émis par les collectivités publiques ou \ 
vées lorsqu'ils dépassent la somme de 
19.00 francs par ct rlificat et par échéance ; 
l « 3° Les règlements effectués en paye- 


rent de traitements ou salaires lorsque le 
traitement ou salaire excède 50.000 francs 


pour un mois entier. 
Art 13. — L'article 3 le la loi validée 


tobre 1940, relative aux règle- 
ments par chèques et virements est rem- 
placé pur les dispositions suivant 
tr. 3. — Les jafractions aux disposi- 
ions l'article 1 de la présente loi 
sont punies d’une amende fiscale dont 
le montant est fixé à 5 p. 100 des sommes 
iüment réglées en numéraire. Cette 
ie, qui est recouvrée comme en Mma- 
ère de timbre, incombe pour moitié au 
ébiteur et au créancier; mais chacur 
l'eux est solidairement tenu d'en assurer 
le réglement total, Un arrêté du ministre 
des f | es et des affaires 
iésigue les agents quaiifiés pour constater 
\ventions. » 

Art. 914, — Les frais de toute nature 
résultant du fonctionnement de l'école na- 
tionale d'assurance, créée par l’articie 22 
de la loi du 25 avril 1946, relative à la 
rationalisation de certaines socictés d’as- 


surances et à l’industrie des assurances €n 
France, sont couverts au moyeu: 

1° D'une contribution proportionnelle 
au montant des primes ou cotisations per- 
tues par les entreprises soumises an con- 
trôle et à la surveillance de l'Etat en ma- 
tière d'assurances, ces primes étant cal- 
culées comme il est dit à l’article 11 de 
l'ordonna du 29 septembre 1915, por- 
tant suppression du comité d'organisation 
des assurances et complétant le décret-loi 


14 } 1038, ] | tif tr 
tot natu ] 
pu! viendi 

2° Des s, legs et eux 
Lu toit di 
entre! 
cour: (4 d'’assurû 

{ | [a 1) 4 { 
chaqu ntreprise d’ rat a 
fixé chaque année par arrêté du mi 
( finances et des affaires écot 

r pro] du eil nat 
assur 

] { (111 prt | 
à ( r dau 1* 
1949 

Art. 9ù Pou pp! en 
de l'art 2, paragraphe 3, de la | 
avril qui a mo fic ten pol 
ment les articles 44, 17, 26 et 27 « 
loi du 21 juillet 1913, relative aux 


rar 1 | t 
transformation en annuilé de la part 


département ou la commune 


tenu à 5 p. 100. 


de la loi du 28 avril 1920, fixé par dl 
contresigné par le ministre des fin: 
des affaires économiques « r 
uistre des travaux publics, des trans 


tions par les candidats aux électio 


5 octobre 1946 (art. 29), 46-2383 du 
tobre 1946 (art. 10) et 47-1732 du 
tembre 1947 (art. 26). 
procédé avant le 31 décembre 1947, 
le - assemblées visées au Ï irAgT phe 
cédent, la prescription ser I 
premier jour du mois suivant cel 
la promulgation de la présente loi. 
Art, 97. — Seront fixées, par décret 


ministre des tinances et des affair 
nomiques, les limites « Il 


dérogations à l'article 14% de Ja loi € 


texte pourront être accordées, soit I 


rètés contresignés 
des autorités préfectorales. 
Sont abrogées les dispo tions de 


ticle 75 de la loi de finances du : 
cermnbre 1956, 


Art. 98. — Les dispositions de !’ 
73 de la loi n° 47-520 du 21 mars 


concernant les emprunts runtracté 


les associations syndicales autorisées, 


ferrées d'intérêt local, ] taux pou 


plémentaire de subvention donnée pa 


dispositions de l'article 2, paragraph 


et du tour sme. 

Art. 96 Sont prescrits. | 
Trésor public, da le délai d'u 
r leu dép t, li caultionnen 


l’Assemblée 1 itionale, au Cons d 
Pépublique et aux conseils municipaux, 
en application des lois n°° 46-2151 


mat 1926 prévues par l’article 5 du n 


ues, soit par arrêté 


1 1 
le l'intérieur, soit par décision 
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En ce qui concerne les cxercict po té- 


Pour les élections auxquelles il à été 


tresiené du rninistre de l'intérienr et du 


iT AI 


AISE 9561 
les associations for I 4 pe- 
sont | ] ! 4, 

{ re] ] | I | 
est { d| tre 
p 
(it ] | r 1 I 
{ et {faire 

Art. 1 Le plat 

Clre ( 

Parl t avant le 
let 1040 

1° Les acqu 3 (le 
uroil et «à fonds lè 
mer 

bles et « t 

| 
pou] ob} Li UpaUOR s 
tou natu 

3° Le renouvellement mêmes 

tembre 1939 dans les villes de } de 
100,900 habitants, 

lil des CTY 6 CIY ou 
étal recents pul et servic tie 
rêt pub: off entrepri ili- 
ot I Int Qui t ou 
font ap] 1 CONCOUTS fi Etat, 

Ils ne peuvent autoris( UX- 
ceptionnel, que par la 
1 { 1e ae « itrôle d { 4 
ini s inst e gar t 
2 nuvezmbre 1945 qui 
pas! du 
À > ( 

pou } LIT) [ 
tn} 
tale instituce par l'art G dudit d 

A% 

28 octohl 1916, eur les domua de 
tuer: suit: 

« Art. 30, — L'Etat prend en charge la 
reslaurat des part class( fl 
ments 1 riques ( imraeub lot 
mat PI | (1e 

1 
la { 10 It € lement ra 
un Cl 1 restau tion d ] | 1:0n 
classées desdit | les et la 1 | 
ratio] Dit I 
tair( ii] ( ( nents 
toriau 

« Le : ( l’'éducaton nat 
uments et il le 
progran vec 1 rd du: ( 
la r truction et l’urb t 1 
indemni! ( étair( il 

vau t vore(( tration 

A 

102, — La tior vante est 
nsérée entre les deux derniers alinéas d 

rticle C d ] ] } llot 149 
l'ar | - 
difié par l’a de la loi validée du 18 
décembre 1940: 

[et UT 1 br titulair la 
C4 rn1 rit char | 1 
du 2 127 d'établir it 


ñ : 
à 
tre 
les 
À 
it: 
| 
| 
J | 
4 
uu 
* 
: 
lot 
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1 
| 
ire 
ire 
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| 1] 
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de ret 
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rt 
ta! 
144 4 | 
12 
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de 
Ve- | 
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ut 
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va 
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es | 
4 
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Le & 
de 
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ar 
rtiele 
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L | 
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r! { 
Li 
wt ] 
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{ | 
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ei 


LA 
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1 t 

] 

x 
CE 
| 

1 t 

par € t 


} 
Pou 
Lt 
{ h 
0 F. 
| | 
11 
Art "7 
[ Le 
nal 
( HA 


le 
lait 
En P 
be ] { 
| 
Lt 1! 
41 
\ 
et du 
{ 
|! 
LE 
tats B 
| he 
mont 
(1 


nr 


{ 
11! 
{ 
t 1 
t 


la mventlon 
y » ren- 
le- 

| ü | 
ou 

{ Ci3 
| 
| 


vILC 
] 
{ 
1 J 
il CS 
u His 4 
{ janis à 
ju { 
el 
) août 1916 el lit 
] 11 | u 
t ] 
4 
] 1 
i 00 1 
e la 
4 
n a 
00! CHU 
an 
i 
entr 600.00! et 
1 ne r 
+] 
at 1: 
] por- 
e d ipplément 
de 
dal 
e de iustrie 
qu . 


} r 
Ja 


F répartis, par ser- 
[ormément aux 
l'engagement d’un 
est également 
Q07 : « Contrais de 


{ 'ontretion 


FRANÇAISE 


| 


d'u ] iles en 
loi du 20 juillet 1940 » du budg 
Lust et du commerce au chapit 
d'équipement et d'entretien 
résiliés -en exécution.de la loi du 
lct 1910 lu budget de 
commun 
Art, 408, — Est abrogé, cn t 
les industries de presse, 
cle 3 — n° 55 — de la loi n° 48-111 
13 juillet 1948, instituant une 
ompensation des charges exceplion 
résultant de l'emp'oi de travailleurs fros 
ers domiciliés en Begique et au 
bourg. 
Art. 109. — Les emplois pern 
réés au ministère de la reconsti 
l'urbanisme, pour l'appi 
lé ialion en vigueur en-maiière « 
ne et d'habitation E 
l'état D innexé 
que )0S P 
ou 1949, détet 
bles aux Liff 
[ | id S nier( es. iué 
nditions auxquelles les agents”'en 
tons au ministère de la recons! \ 
de l'urbanisme pourront être 1 
dans ces rps. 
Art. 110. — Dans la linrite des effectifs 
fix à l’élat E ci-annexé, les agents te] 
poraires et contractue:s du ministe: la 
reconstruction et de d'urbanisme, dq 
étaient en fonctions au 4% janvier 1947 
pourront bénéficier, à titre personne), à: 
dispositions de la loi du 19 octobre 194 
reaative au staliut yénéral des. fôuct 
naire 
Des P il 
que, ] 
d 4er 9, dalités 
d'intég 1 et les règles de ère 
ap à ces agents. 
Les agents du ministère de la reco 
truction et de l'urbanisme, qui ne bénéfi- 
t d'aucune des disp( paré 
au présent article et à l'ar e pit 
con! ront d'être soumis 
particuliers qui les régissent, 
Art. 111. — Les dispositions de l'arti- è 
cie 56 de l'ordonnance du 31 nrars 1945 
et de l’article 20 du décret du 2 veribi 4 
196, modifiées par la Qu 1% 


relatives 


au 


créances sur l'Elat, antérieures an 25 juin 

1940, dont les titu'aires sont dornicil 

dans les départements du Haut-Rhin. à 
| 


Bas-Rhin et de la Moselle, 
jusqu'à la clôture de l 


sorit 
eXE] 194$, 
exéculée comme ici 


nrésente loi sera 


Fait à Paris, le 26 sepiembre 1° 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de Ja Répubiiqu. 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 
HENRI QUEUILLE. 
vice président du const 
sceaux, ministre de la 
ANDRÉ MARIE. 


Le 
garde des 
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11 
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11 
[1 {1 (11 1 
} | pi 
1 | | | 
ft { Flat est « ou 
| ] di 
| 
Par \ « t en d'Etat, pris | 
| l'Etat est ni] en- | 
) | fran | 
n du ministr tra- | 
* x tr rt | ton- | 
] ] L { à Ja 
tion et lation aes 
marchés paseés par l'Etat pour les besoins 
JOÛ de francs | 
| éf icionale : | 
90 ]a null et éventuellement Ja | 
au ai 141, nant hés et comma | 
it puissalnices ou CA 
| La résiliation et Ja Nquidalion des 
hés \ute nature passés par l'Etat 
} DOUT duite de la guerre ei 1 aux 
| force - 
| y à lieu à déclaration d'uti- } 4° Ja constatation régulière, pour Ie 
] | | le Ja où que | l'office des biens et intérêts | 
{ » 11 11 d H » 2 114 12 res- 
É 
écra tu lu 1 stre | et la rédaction de certains Rf 
les rs et du ompte d’autres minis-! La 
e et au n 43 01112 les fabrications et Ja de 1 Etat. 
férieure à 300 mill le f , là CON | érés du budget de l'industrie $ 
on | | au de la défense 
lits s'élevant à 
\ nne | p ti | 
{ 
pub relevant à un auirt Hire, 
riel sigt par ce | 
ut 1 .} 
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ETATS ANNEXES 
Etat A. voies et moyens epplicables au budget général de l'erer 
| | | 
| MONTANT MONTANT 
% | 
| DES RECETIES | les | | ESUNATIONX DES C1 
4 | | | 
D reratiss 
| | l'ersoi 
| | Soriétés t ( Fra 99 _ 000 000 
| Produits recouvrables en France, | || 35 | sSocje li ivant l siège hors de Fra 48.000.000 
| 26 Persou norales aut que | ) 
— IMPOTS ET MONOPOLES | % | Produits de ébite 1.000.000 
| 59 | M AS 100 di it cu 
| | | riic itio (x (x 
Proourtrs nl | | 
| | Total 15.000.000 ,000 
{ Contributions 4 à entimes d'Etat €! | | 
tax ail X ut { à 
[= | 
Total ... 249,826.000.006 || #0 17.125.8%1,008 
| 11 Droit d: ol 
| {| | 11 
96 PRODUITS DE {| 12 | Droits de na: 4.000 
| 4.5 \uires dr receft ccessol 07.243.000 
| 01.000 
Mutations 4 titr iX | | 
nrivx d'a" 150.000.00 |: { 
Fonds de 1.500.000 .00( | | 
Immeubles et droits immobiliers.  8.000.000,000 | 
Mutations à titre Droils sur les 14 
) | ‘Taxetz rmative du di | 15 |Taxe exceptionnelle sur les eaux-d d 
l'« ce 1.7 (1 4 péei ut 13 dé liquet 
Täaxo spécial sur ] conventions d'’assu iX ies vélocipèdc 
di t dermi-dr | \t I 
(4 roi Î | { 
45 |Reccltes divers ARE. 090,000.000 |! Droits Qivers Ge lice 122, 100.009 
2.000, 3.000 || \ des, confiscati et droit } 
| | 4 dit 
| Î À r diff 1 LUAUL) 
d PI DUITS DI MB} \ 00 
17 | Actes et écrits sujets au hnen-| | | 
Sion . s da | 950.000.000 | | 
15 | Affiches 22.974.060 9 A TAXE EUR LE CH AFFAIRE 
Contrats de capitalisation et d'épargru 200.000.000 || 
23 |Contrats de transports....... 170.000.000 es. [Taxe À 1 
1 Permis de condulre et récénissés de mise en! produétion. .… .... 000.000 
2 | Passeports et visas des ‘40.000.000 | | = 
Pénalités (amendes de contravention). 6,511,000 }} | 
à | Rec iles divers 2.701.066 

| | | Tax 
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DE < | 42 OM de 
CAPITAL MOBILIERS mind (} 
<! 1? 
| 100,000 .000 10e Tax s 
PRODUITS DE L'IMPÔT DIE SOLIDARITÉ NATIONA E | | 
| 
À . . .. 1" 147 
| | 


| Personnes physiques: 
xt | 


Prélèvement s1 


capital. | -006.000 
+ 


» 


+ 
- 
| 
à 
13 
| 
77 
és | 
| 
lis | 
| 
| 
» 
| 
| 


9564 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 930 Septembre 19 
| 
| NTANT LL MOXTAN 
| des DÉSIGNATION DES RECETTES des 
7 | Z 
2 | recettes © rocetLce 
— —— — — —— — - - 
france, france 
8 Remboursement des dépenses exposé pOur 
l'approvisio ment en bois et en produits 
UCTS 29. (XX) 
69 amo 9 Frais d des produits en bois en 
explortatan Caissés tant par les tm ers-payeurs géné 
du 4 0,000 .00 raux que par les receveurs des domaines.. 50.000.000 
60 Ve t # de xcélent] 10 Taxe supplémentaire sur les adjudications de 
s charges 11 Remboursement par la caisse 
tt: 60.000.000 .000 crédit agricole et par l’oflice 1 il 
LA ‘sultant d jrappe des professionnel des céréales des dépenses mi- 
et ‘dent des E3 dépenses ses à leur charge par Je décret-loi dt 7 
de Jes 4.154. 107.000 12.313.000 
e2 épenses d 
62 Produit brut « exploita! des manuwfac SERVICE DU RAVITAILLEMENT 
tures national Got et de Sèvres.. 5.250.000 
nétice els d loit des postes, 42 Redevances perçues en application des lois 
"rap { ‘ iflectés aux re l relatives à Ja fixation du prix légal du blé. Mémoire, 
tf LÉNÉTAL. Mémoire. 13 Redey sur cartes et sur 
65 Bénclices de xpioilation des chemins de fer 50.000.009 
GG Produils bruts de l'exploitation en régie des 
Journaux of! 975.910.000 ANCIEXS COMBATTANTS 
Prodiut net d l'exploitation des mines de 
A:sa 50.000.000 11 Remboursement des appareils de prothèse 
68 Produit brut du toc ea livrés au rutilfs du travail par les senires 
et de Marlr 50.500.000 d'ap pen iliage des mutilés dépendant des 
69 Excédent des re les dém services des anciens combattants.........… 40.000.000 
20 Fxcédent d recettes sur les dépenses du ? 
des poudrezies nationales Mémoire. EDUCATION NATIONALE 
onstructions aéronauliques. Memoire. 15 Produits des droits d'examens et redevances 
72 Excéde td les sui s nses du ser giales 46.800 000 
vice des constructions et armes navales... Mémoire. 46 Doit de vé rification alcoomè tres, ‘densi- 
93 Excédent des recelles sur les dép2nses du sel mètres et ermomètres 25.000.000 
vice « fabrica G Mémoire 
le 65.043.490 000 FINANCES FT AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
— Finances. 
€ PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE 17 Participation des communes pour les dépenses 
DE L'ETA1 de réfeclion du cadastre et recetles diverses 
\ a Par 43 Versements des co ctivite s local les, ‘des Or£ga- 
| és 5,900.000.000 | nismes publics et des particuliers pour frais 
2 t de la idation de bi iyant ap | de confection des rôles et exéculion de tra- 
Etate Lissant | vaux accessoires par Je service des contri- 
“6 Produits « \ de titi ou valeurs a) | 49 Recettes diverses des receveurs de l’enregis- ; 
| Licipa trement, des domaines et du timbre........ 750.000 .000 
| 480.000.000 20 | Prélèvement effectué sur les salaires des con- 
7 | d | les tréso-| servaleurs des hypothèques en vertu du dc- d 
ou] e bois! | cret du 27 mai 400.000 .000 
( endues et | 21 Recouvrement de frais de justice, ‘de frais de 
| ‘ \ pos Et + 80. 000.000 
( 22 Recettes diverses des receveurs des douanes., 51.500. 
toreslie 4.500.000 000 23 Receites diverses des receveurs des contribu- 
Pro lé 4 lions indirectes ........,.. 116.000 .000 
« 24 edevances versées pee les receveurs-bura- 
29 Versement au budget ‘des bénéfices du service TE 
9.480.000.000 | des alcools ess Mémoire. 
20 Reversement effectué par ervic e des alcools 
sur le prix de 4.500.000 .000 
OPUITS DIVERS 27 Remboursement par Ja Sarre des dépenses 
d'administration, de contrôle et de sécurité 
À RES ÉTI RE effectuées par la France en territoire sarrois. 4.000.000.000 
28 Remboursement par la Sarre des dépenses à à 
4 Prod « es sa charge imputées au budget français et de 
‘ 300.000.000 | la part Jui incombant sur les dépenses com- 
métro; Mémoire, 29 Produit de la loterie nationale... 2.300.000 .000 
| 30 Recettes en atténuation des frais de trésorerie. 80.000.009 : 
| 91 Receltes en atténuation des dépenses de la À : $ 
| 32 Remboursement par la société nationale des 4 
Droits à e et d'inspection du bétail et chemins de fer français de la part lui in- à 
des viaru #0. 000.0 | combant dans la charge des emprunts con- 
ontribution des dé] ments, communes et | tractés par le Trésor en application du dé- Ë 
établissein pui aux frais de gardc- | cret du 2 2001 608.025 .000 
rie et act on des foréls soumises au | 23 Part de d'Etat dans les intérêts des avances 
régin 460.000.000 | effectuées par le crédit pational (article 2 de 
Taxe jéslarations d PI elation d'ori. | la convention approuvée par la loi du 40 oc- 
gine . tobre 1949 et de la convention approuvée 
6 | Produi ‘ analyses et travat ix sci ntifiques ar l'article 64 de la loi de finances du 
| à ract le la on des fraudes 4.800.000 91 décembre 1937) et dans les bénéfices réa- 
à r de l'applic. n de l'or- lisés par cet établissement (art. 44 de Ja con- 
donnance du 2 novemht organisant da | vention du 7 juiller 4919, par la loi 
140.000 .000 du 19 ortohra 4019)... 5.000.000 


; 
.: 
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| | MONTANT \ 
| La] 
| 
| | | incs 
| ts « | les 10. GI 
Produits älil 168 EL ( 
26 | Taxe spécial sur de t de! 62 \ de| 
| valeurs inoblières étrahgeres et sur | | | { it \ 
| versions d’avoirs à l'ét Mémoire | | dis tu! 
47 R pal u1vers gouvernements | 10 4 100 
à étrangers, Pal | ( les « des! | 63 \ \ | | 
frais de [ex et ; dit d pa- no 
|  piers timbres € timbres mobliies....... 9 !| sa disp ta 
000 sur le produit brut d | ra - 
33 Impôt progressi FUL JEUX || décret au 21 11 1933 à 
| dans les casinos régis par la loi du 15 juin| | | ralion du loger t rural 11.700.000 
1907 8:41.000,000 Ann à verser par la « d 
Prélèvement sur le pari mutuel........... 329.000 .000 it agi » pour Île 1 s al 
40 | Rec ttes diverses des services extérieur || sa disposition par l'Etat ( 1} du! 
| SOP | 2.000.000 ||! décret du 17 juin 193 rt itif aux travaux 
Produit de la ma jora! ion édictée, en matière | d'équipement rural 7 00 
de contributi ons dir etes, pour les verse- | nhoursements effectués par les 
| ments d acomptes cileclués en retard 45.000.000 || s pour prêts à eux consentis 
| Produit de la par l'artick 3 de | ilion des art 142 et 133% de la lo 
101, provi nent du | finances du 30 décembre 148 35.000.000 
| let 1941, relative au payement des pensions | 66 de l'Etat da S éfices de l'ex 
de l'Etat par m indat-carte postal ou par vire- n de la Compa fra! 
ver 4.500.000 || (le m Fa er à Fez 1: X)0 
iecettes diverses recouvrées au titre de l'apu- {| ( Annuilés v la des et 
rement et de la liquidation des dommages de || ( , 4 
la guerre es 4.000.000 || intermcéd » des! 
Recouvrements poursuivis par l'agent Judichire | 
du Trésor, — Reseltes sur débets 1 com | der mai 194 | 2 00 
| pris dans l'actif de l'administration des || 64 Annuités à 
135.000.000 {| ( it cricole ! I \ | \ 
55 et mobilisalion des créances dé | ui »Sitiot nar | it € dé 
46 vis on des na di e 10.000 ,000 d prûts d'insla 
17 ae { hi 1 || 1 100 
13 À | An! tés à r | ot 
000 | étaDiisseim s industriels de F'Etat ......... 466.180.0N | | ta ] \ 3 
Rembourse nent par la caisse autonoine di || di ôn 4 
000 dépenses faites pour son comple 218.339.000 || L'attribution de prêts destinés à permet 
19 Annuilés et inléTEls TeVCrscs par Ja Caisse ces || aux agriculleurs et artisans rura in 
dépô et consignalions pour les nces pri r 
tes inté lail pot il | l'e2 itation 1 à 
{ li ST | 
50 Part de la caisse à amor!issement dans le ser || des bai ; pol ù 
109 1912 et 3 p. 100 | s à 
| version des rentes | \ de 
000 007 AN I ve à du à | 
dans l'amortiisse- | el IX à ns | 0.000 
| de che- || 71 Bé1 ] par banques 
| la convention | | Mémoire 
| 12 novembre 199358) 4.600.009.000 |! 72 Re! I de « 1e n et} 
| Tp. ar elle .......... 25.000.000 || 74 Pa ation d s( (| 
réailiscs iisse des dépôts et || a nes de for | 
| Mémoire. {| dt cités administrat a 
n00 54 Vi sement au budget général de l'excédent du | 75 Récupératio ( ours d'el le de créa 
| fonds de réserve des caisses d'épargne ...... Mémoire. | sur la gestie de la D. G. E. R.. : 20.7 000 
x 55 |Contribution aux frais de con trôle et de sur | 76 Versement au budget du saïde «1 teur da! 
4 1 veillance de l’Elat en matière d'assurances | fonds spécial 4e garantie contre les risqu | 
(application de l'ordonnance du 29 seplem- | de guerre du matériel en | 2 452 891.000 
00 4 bre 1945) et aux frais de fonctionnement du || 
cons ational AS antÆs = Q01 ( | 
nseil nal des assuran 65.891.000 II. — Affaires économiques. 
00 56 |Annuilés à verser par les sociétés de ser + 
immobilier, les caisses régionales de crédit 77 Con ution les offices et établ ments 
agricole, les sociétés et offices pub] ics d ha- publics de l'Etat dotés de l'autonomie finan- 
bitations à bon marché pour l'amortissement cière et des compagnies de navigation sub 
100 À des prêts consentis pour le compte de l'Etat veniionnées, sociétés d'économie mixte, 
44 par la caisse des dépôts et consignalions en entreprises de toute nature ayant fait app 
application des lois des 5 décembre 1922, | au concours financier E 3.000.000 
nn à 13 juillet 1928 et du décret du {5 mai 1934 .. 500.990.000 78 Produits des pénalités la diligence 


Éd 57 Annuités à verser par les sociétés de crédit des services du ee des PriX PONT 
à immobilier, les caisses régionales de crédit infractions à la législation des prix et dn 
agricole, les sociétés et offices publics d’ha- ravitaillement ............. coictdémécidtière 
bitations à bon marché pour l'amortissement 79 |Prélèvements sur les primes encaissées par 
(0 des prêts consentis en application de la joi le service de l'assurance-<crédit pour les 
4 du 27 juillet 1934..............ssesssssssensee 5.000.000 dépenses de fonctionnement de ce service 4.000.000 
F 58 |Annuités et intérêts à verser par la caisse 8b |Produits des renselgnements de notoriété 
00 < nationale de crédit agricole pour les avances fournis par les services des renseignement! 
mises à sa dis position par L'Etat pour faciliter du commerce 4.900.000 
l'établissement et l'exploitation de réseaux 
ruraux d'électricité (loi du 2 août 1923)... 32.000.000 FORCES ANMÉES 
69 |Annuités à verser par la Cai ” nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa 51 Produit du travail des détenus dans les ate- 
disposition en application des lois des 15 j ” liers et pénitenciers militaires et recouvre 
let 1928, 30 mars 1931 et 20 juillet 1 12.000.000 ment de frais de poursuiles................. 4.500.000 
60 Annuités à verser par la caisse nation 82 Produit des droits d'entrée et recettes diverses 
crédit agricole pour les avances mises à sa du musée de la marineé........... es 1088 2.000.000 


4.000.000 .000 


à disposition en application des lois des 4 août 83 Recettes des transports aériens par moyens! 
1929 et 22 juillet 1932 22.000.000 


450.000.000 
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4 
4 
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DESIGN A3 RECETTES | = DÉSIGNATION DES RECETTES des 
FE | A 
| frunci | 
| 
| Fra j Mi | 
| solde dun per miitaire | sit |contingents des 
| et is d terne] | | dans es 
|Contributio les ires d'o "| | tt Co: pu ‘de 
| dépen «lt t aux | ta | 
dép s de Jd'aéronaut!ique n lire | 
| priloires M | 
Remboursement forfailairi à res | TUSTH 
| d'o re-yner di | « offi- | | 
cier au eo) 4 Il ers | | 11 Produit tablissements pénitent s el 
plat ho tre m la d | d'éducation 000 
sit serv de J0,47? } | 114 c0 Ines nélure dans les ser- 
Remb ement par | erriloir e-yner | vices “pénilenüaires et d'éducation sur- 
| 
tives de la olo e d re- | | 115 [Produit résuliant de l'application de larti- 
traite | 35.000,0 | cie 195 de \ 101 dan 1 vril 1919 sur la 
88 |Contribu les territoires d'outre-mer aux | | in des dommages ièrre causés 
| dépenses du sery social M oi | aux offices iblics et n “à 
® IRecetteès du service de la main-d'o indi- 11 
| gène (travailleurs indochi 607.004), 00 
(Contribution de solid ja paration des | VIODIFFUSION FRAXÇAISE 
| dommages de gurt » subis par l'en nble | | 110 ) 
de l'! 117 | 20.002. 00% | 110 Usage eur jeg ins.a Ons 
| 117 Contr‘ f 
1114 DU ri ire de radiodiffusion 
| «ie du PCFSONTC Issue se | 
E } IMENCI 
| REDON 
O1 jAvances aux soc 15, | 
x banqu res ( | | 
| äux inqu ) aux arti- | | 41h { de la n re en 
83 |Taxe d'enregistrem iternational des mar- | 
| 
| ques de fabriq et de commerce, ........e 6. 4#),000 
La laxes d’immatrit ition au regisire d com | SANTE PUBIIQUE ET FPOPYUIATION 
merce, u registre des sociétés au re | | 
nf || bandit 
gistre dt | 42.090.090 !| 119 Produ du dr 
9% Droit de vérification primitive et périodique | pharmaceutiques 
| des instrument te 0090 !! 120 tevei des 
| Tax lLiverses percues par le ervi le la | | CS è 
propriété rielle en rém de | 41% Remhoursemen 
97 Redeva C9 sur des prisonrni 
p { à de [EN { rs en 
de Jeu les agents du ice | institu 
des et nx es sur la demande de rar #0 
rtionl | 
particul 3 | 122 |Remboursemen 
29 [Redevan pou Je contrôle des che 123 [Remb né 
| 
| mins de fer minier re 400.099 || nale ré! 
Remboursement d bventions a lies à | personnes Ménx 
Ü ntat \ Applhicat du | 
de | LE 11 111 10 I 1 lot | 
vanct | il drole dit | d'aséurance en 
des « { -| | és d 
| ‘ fo | | 000.0 | 
| =n0 embre 1919... 
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lovan po ] es de fabrication de 
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Produit des [EL é stratives pronon- 
| en de répartition de produits 
1NGUSU lé nie du 
| 29 jui 
Recettes provenir des pénaindés perçues pour 
| dépassenm de 
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Bénéfice d'expl Da ns houillers 
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|Redevances pour 
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|Redevances et remhoursemen 
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23.000 


| sociale des 
à or de la direction générale et 
gionaux des assurances s0 10.122.009 
| 126 pour l'emploi oblmmiaire mu- 
| 36.009.909 
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YÉSIGNA TION | 
| | 
| . 
| 
ies de et! | 
ile « s def | 
| des | | 
105 « | | 
| réseau d’A 
es efl | 
456 |! | } 
\ et à 
| 
12 | uc 1 | 
Téue\ 
3 1 s 1 L 
4 
MARINE MARCHAXNDE 
449 de visite de sécurité d 1Viga 
| service dé transports m 817 
| ite en gérance acquis avani le sep- | 
nbre 19%4......., 25.000 on Algérie 
113 |PRecettes antérieurement affe 
spécial de reconstitution de le PRODUITS ET REVENUS VMAINE | 
| el de pêch DE L'ETAT | 
| 
| CAISSE NATIONALE D'LPARGNR | F1 
{67 [Produit lu doma que 10 
Excédent des er | forest 009 
| budg annexe de la Ca 163 AI d'obiets iii 
999 141.000 | se de la gu | In 
| | tu de l'Etat { 
| te 11 la mar | 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES Ÿ | 
| d Cl nul { 
| l'! | 000 
155 |, »n wininisira es 
el téléphones aux 1 s de \ 155.700 
10 Remihourseme pa l'adminstrat des PRODUITS DIVERS | 
{ postes, télégraphes et téléphones des char | | 
| 416,300 ,0 pé militaires 4 Aligér 300 .00@ 
| | vertu de la | 4924 en Alg 45.000.000 
DIVERS SERVICI | 
14 )ur £ pl | 1 
i7 |Reltenues pour pensions civiles et mi s.. | 10.000.000 
13 Rembhursen t de frak de 19 de | j Total 
| pet de trousseaux pour anciens 211.000 ,00@ 
écoies au (rOUNY AL 
q naturément le servire de l'Etat 
419 |Pensio ousseaux des élèves des « — Produits recouvrables dans les départe- 
1 
| du né 10.003.000 ments d'outre-mer, 
450 | Droits puon pour eXarmens le | | 
plômes' et de scolariié perçus dans d'ffé- 152 |Prod “ouvral da dépar 
451 |Produit dé la vente des publica s du Gou- 
152 Recettes provenir de conférences et exp || RECAPITULATION 
153 |Retenues de logements effectuées sur les émo |! I — vrables en France: : 
luments de fonctionnaires et officiers logés monopoles.. | 409,49 604 
dans des immeubles appartenant à L'Etat ou || industrielle 6.943 000 
loués: pat 11.000.000 |} revenus du domaine d 
44 |Reversements de fonds sur les dépens des 9.480.000 .008 
| ministères ne donnant pas lieu à rélablisse- || vers 1.914.009 
155 |Fonds de concours pour dé; d’intér JI. — Prod Alg 211.000 .00Q 
| public Mémoire {| HT. — Produ recouvrables da ] ( 
156  |Produits d'ou op 8.000 .X q 
| l’Eta 
| ques Mémoire | Total pour ] t appli —— 
157 Recett: 4.000,04) ( bud | 
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Etat B. - ilifs lionnement du ervice des fabri ation le la production industrielle anni lés au filre 
du budy {de Lu dustrie el du 
MOXTAXT | MONFANT 
francs [rence 
Tone D | £e purlie, Dépenses diverses. 
| | 
4!” = e d f ] | 
|r el d rrai | ] E JF, LIQUIDATION DES DÉPEX ES 
| 1.625.099 !| RESULTANT DES HOSTILITES 
| Inde: 111.0 [Service de liquidation des marchés. — Emo- 
|P uxiliai Sala 2.612.020 service de liquidation des marchés, — Salaires 
7 l? | des auxiliaires tempo LT 
| et al 1.159.009 2 de liquidation des marchés, — Jndem- 
49 d le 703 Servi quidation des inarchés, — Indermm- 
és adn la | départ de liquidation des marchés. — Supplé- 
du Haut-R h le la | n arnilial de 
M | 705 {Service de liquidation des marchés. — Allo- 
- | cations familiales... .......…. ent 
Total la 6 706 Service de liquidation des marchés. — Matc- 
707 IService de liquidation des marchés. — Rem- 
Watcriel { | | boursement ITAIS... 100,00 
des services et 1 tre 108 ILiaui nn des contrats de foumitures. 
| | Fabri-ations ct travaux ..... Mémoire 
307 |Servi des fal ‘ la ] n | | it Poursuite pour compte français do commandes 
nu | | 165 Mémoire 
1} | - AU, | l pour le uitre JI 5.424 LEE 
17 | et Te noenses 
18 | d \ « 
} 
4 bi 
tre | Titre HE. DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
320 (Travaux d ) « ui | | KT D'ÉQUIPEMENT 
| 
| | Equipement. 
907 IContrats de fournitures d'équipement et d'en- 
| | tretion d'usines non résiliés en exécution de 5 
( ICS i0i du 20 J Jiliet 1930 LE 43.8 3.008 
diliuiis farmil 168 3 ALES) | Total général 104 77. 
| | 
Etat C. — Crédits relatifs au fonctionnement de l'ancien service des fabrications de la production industrielle ouverts au titre 
uùu budget des [0 ces armées (Section Ci immune). 


CHAPITRES SERVICES MOXTANT DES CRÉDITS 
francs, 


Forces armées (section commune), 


I. — PDEPENSES ORDINAIRES 


J, — ] IOX DES DÉPEXSES RÉSULTANT DES 
7062 Soldes, traitements et demnités des personnels de liquidation (guerre)... 77.328.000 
Dé] ises dive 03 ésuitant hostilités (guerr 42.346.000 


7085 Poursuite français de commandes allemandes résiliées (guerre) Mémoire. 


r jepen:s \ires 89.704.000 


DEPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 


9092 Car ts de f es, d'équipement ek d'entretien nouveau d'usines non résiliés en 


execu À t a OU jui let 15.873.000 
= 
| 
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Etat D. — Etat des ils upcs par des lhionnaires titula lu ministère di 
À PERSONNEL ADMINISTRATIF DE L'ADMINIST RATION CENTRALE 
GRADE NOMLRE D'EMPLOIS OBSERVATIOXS 
€} service 2 (4) Eraplois existants 
eh DUTCAU. 8 Emplois existants 
So 3 de DUrEQU. severe Empl ex 
Ca! IEUTS ss 10 victar 
Réd EUTS 30 n} ex 
Total 11 
(1) Y compris le chef du service de l'am cement de la région jsionne 
I PERSONNEL ADMINISTRATIF DES SERVICES 1 URS 
GRADES NOMBRE D'EMPLOIS | OBSERVATION 
n 
4:) 
4 
PERSONNEL TECHNIQUE 
GRADE NOMBRE D'EMPLOIS OBSERVATIONS 
a) Personnel supéricur. 
nspecteurs d'urbanisme et de l'hahitation de fre classe... 4 xistan's 
Inspecteurs d'urbanisme et de l'habitation de 2e classe... 30 
nspecteurs adjoints de l'urbanisme et de l'habitation de 17e €! 20 
2 nn'ois contractue!s rorie et 1re cat 
Pnspecte urs adjolnts de l’urban!sme de de 2° ciasse.… 20 
pal aurie. 


b) Personnel d'exécution. 


ie à trante 
‘gorie à trans 


+0 Emplois contractuels de 2e cat 

iorImer 

412 Emplois contractuels de 3% c 


fqgriner, 


à ñ 
| 
4 
| 
à 
F | 
166 
SA 
| à 
| 
: 
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Etat E, Etat d 1 ALL au de la reconstruction et de l'urbanisme 
titre per lisposit de la loi du 19 octobre 196, 


LA NO PLOIS O1 VATIONS 
| 
h | 
| 5 Les transt d'ernplois iaiervi 
| au ja 1949. 
| 
Dames 1 J gra pl 
! = 
Il, — PERSONNI KATIF DES RVICES EXTÉVIEURS 
| 
| 
G | NOMBRE D'EMPLOIS OBSERVATIONS 
| 
Chefs adj de service « se {5 \ 
Les transformalions d'emplois interviendront 
{a} sr... 977 | 
| 
JIl PER TECHNIQUE (ADMIN RATION CENTRALE ET SERVICES EXTÉRIEURS) 
GRA | NOMBRE D'EMPIOIS | OBSERVATIONS 
Ag s Co els 1 49 \ 
Agents ire « 152 Les transformations d'emplois interviendrong 
au janvier 1949, 
Vu re à G t KA 
VINCENT AURIOB, 
Par 1 la R } 
N rues, 4 les eaur, ministre de la justice, 
ANDRE MARIE, 


| 
À 
| 
À 
f 
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à ce fonds dans les quinze mois suivant | 
— LOt n° 48-1517 du 29 septembre 1948 accé- | l'expiration du délai prévu à l'article pré- LOI n° 48-1518 du 29 septembre 1948 por: 
la liquidation du fonds commen | cédent ‘ tant ouveriure de crédits au titre de 
PE l'article 2 de l'acte, provi nos l'exercice 1948 comme conséquence des 
Art. 9 — Le ministre des finances est modifications aprortées à la composition 
coirement applicable, dit loi du 24 dé- | du Gouvernement, 
cembre 1943 relative à l'assurance des | TANSISCE — 


cernant la perception de la surprime de 
éinistres résultant d'actes de sabotage. L'Assembiée nationale et Je | de 


15 p. 10 et le reversement de cette der 


ja Répub e t délibéré, 
aiïère par les sociétés et organismes d’'as Rép 
L'Assemblée nationale et le Conseil de | * urances au Le Président de la Républi 
à. ja République ont délibéré, Dans une telle transaction, l’exemption | gue la loi dont la teneur suit: 
L'Assemb'ée nale à adopté, | du versement de la surprime ne pourra Article unique Il ect ivert mis 
Président de la République promul- être supéricure à S0 p. 100 du montant qui | nistres au titre du budget g Vie 
gue la loi dont la teneur suit : aurait été où aurait dû être encaissé par | ées civils), en addition aux erédit loués 
la société on l’erganisme d'assurances bé par Ja n° 47-2407 du 31 décet 1947 
rt. fe, — Les sinistres, visés À l’ar- | néflciaire de la transaction. et par des textes spéciaux, d ‘dits 
| ticle tr de l'acte dit loi du 24 décembre s'éevant à la somme totale de 17 000 F 
4 1943 relative à l'assurance des sinistres La présente loi sera exécutée comme Jai répartis par services et par chapitres, cons 
a} résultant d’actes de sabotage, qui n'auront | ue l'Etat, formément À l'état annexé À la présenta 
pas été notifiés r les sociétés et orga- | Jai 
) ounes pa 2S SOCICLCS Orga 
pas été Fait à Paris, le 29 septembre 1948, 
pismes d'aésurances an fonds commun ins- La présente loi 
{itué par l’article 2 de l'acte précité, avant VINCENT AURIOL. le l'Etat 
l'expiration d’un de neuf mois à 
Los r Lei ss De it \ "ic ln 90 ecpntem 0 
mpter de Ja promulgation de ja présente Par le Présidé de la République Fait à Paris, +3 SCpiempI 1. 
doi, ne seront pas à k charge de ce fonds. | Le président du conseil des ministres VINCENT AURIOR, 
art, 2. — Aucune ristourne ne sera ministre des finances el des affaires Pa: résident de Ja 
onsentie par le fonds commun pour les | économiques Le président du conseil des minisires, 
ministre des finarces et des ajfaires 
nnulations de primes aseujetties À ja 
surprime établie par l’article G de l'acte 
ht n » 4104: HENRI QUEUILER, 
oi du 24 décembre 1943 et fixée À Le vice-président du nseil, 
‘5 p. #00 par l'article 2 de l'arrêté du le de Le vice-président du conseil 
£ ar » À sce T A € 1stice : 
7 février 1944 qui n’auront pas été motifiées garar SCCGUX, 14 garde des sceaux, ministre de la justic@g 
i par les sociétés et organismes d'assurances ANDRÉ MARIE. ANDRÉ MANIP 
ETAT ANNEXE 
SERVICES des SERVICES 
11 < 
france 
Ministères d'Etat. Présidence du conseil. 
Trrne — DÉPENSES ORDINAMES J, SERVICES ADMINISTRATIFS 
4 DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
4° partie, — Personnel, 
100 Traitements des ministres....... 1.031.000 Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAN 
101 | Personnel du radre complément Mémoire, 
102 Rémunération du per connel contrac 2,728.00 Darlie, — Per onnal, 
03 | Rémunération du personnel auxiliaire........ 2.323.000 
104 100% maités et 4. 100 Traitements du président du‘ronseil, 4 ce 
105 Indemnités de résidence............ crétai”es des sous-se.rétrLes d'Etat 
fa de traitement 60. et du personnel titulaire de l'administration 
ipplément familial d traitement. 
103 Indemnités ct allcations diverses... 113.00 
be partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
él 300 {Matériel 4.371.000 ÿ partie. — Matériel, fonctionnement 
01 Frais de dé ip! acement et de du SCTUICCS et travaui d'e uretien 
} Fonctionnement et en tretien du matériel auto- {pi 
29 Rembourseme nt à l'administration des postes, 303 Entrelien et fonctionnement du inatériel auto- 
partie. — Charges sociales. 
100 Allocations familia 920 000 m 
RECAPITULATION 
Se partie. — Dépenses diverses. 


: 
| 
A: 
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lans quinze qui suivront sa pro 
LOI n° 48-1519 du 29 septembre 1M8 por- lication d 
tant cuveriure de sur l'exercice 
1045, pour l'organisation des élections 
au Conseil de la République. La en 
it 1 Ei 
et t à 16. & { bre 1948 
da [ue VINCENT AURIOL, 
\ nat i je 1 République 
Le 1 Le président du eu des moustres, 
L ministre des finances et des affaires 
(rlicle uruque, Il est au CConomtuques, 
nist sur ex e 1968, HENRI QUEUILLE, 
en auu Jh aux Crédits ouverts au budget Le ministre des travaux publics, 
de l'i pa À i n° 47-240 iu des transports et du tourisme, 
1 décembre 1947 et par les textes spé- CHRISTIAN PINEAU, 
ciaux, un crédit 118.580.000 F armplica- , 
ministre de la France d'outre-mer 
ble 111 chapitre 307 : nses relatives Li F 
aux «4 PAUL COSTE-FLORET, 
la 1 +0 
1 | 101 sera 1 
de l'Etat 
| LOI n° 48-1521 du 29 septembre 1948 por- 
l ris ni ? it 
sit à Paris, de 2 1 re 1948. tant ouverture de crédits au titre du 
VI Al I budget du ministère de la production 
I Président « à Ré} que industrielle pour l'exercice 1947. 


L' président du conseil des ministres, 


cs et des 1{faires 


HI QUEUILLR, 
Le ministre de l’int« 
JULES MOCH, 


LOI n° 48-1520 du 29 septembre 1948 por- 
tant ouverture de crédits pour l’expl!oi- 
tation des aériennes françaises 
dans le Pacifique Sud. 


lignes 


Art A ] pre 1 

! \ { ennes 
qu un statut définitif de l'exploitation 

« s nait été soumis au Parle- 
Art, 2, — Il est ouvert au ministre des 

t lics, des tu ports et du tou- 
I litre du budget de l'aviation ci- 
vil et nmercial en iddition aux cre- 
dits accordés par la loi n° 41-2407 du 
{ décemi 1947 et des textes spéciaux, 
totale de 30 millions de francs. 


iUX « hapitre Ci apré 
lignes 
18.000.000 


Chap. 519, — Exploitation des 
aériennes francaises ...... 

Chap. 5193 (nouveau). — 
Subv: n à la société des 
transports aériens du Paci- 
fique Sud, pour l'applica- 
tion de la convention 
ste entre cette 
l'Etat 


pas- 
socicté et 
12.000.000 


30.000.000 F. 


Un décret pris sur la proposi- 
tion du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre des 
finances et des affaires économiques. fixera 


LA mblée nationale et le Conseil de 


la République ont délibéré 
L’'A mblée nationaie adopté, 
Le Président de la République promul- 


gue la loi dont la teneur suit: 

Art. 4%, — Il est ouvert au ministre de 
] e et du commerce, au titre du 
budget ordinaire rvices civiis) pour 

1917, en addition aux crédits 
i par la i de finances n° 47-1496 

13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 4.719.000.000 de francs appli- 
il iu chapitre 7093 « Compensation des 
prix les combus bles minéraux solides » 
du budget de la produ n industrielle. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de 
l’industrie et du commerce, au ütre du 
budget linaire (services civils) pour 
l’€ 1947, en addition aux crédits 
al'ou par la | de f ices n° 47-1496 
du 13 août 1947, un crédit de 345.000.000 
de francs applicable au chapitre nouveau 
7094 « Compensation des prix du charbon 
sarrois » du budget de la production in- 
dustrielle 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de 
l’industrie et du commerce, au titre du 
budget ordinaire (services civils) pour 
l'exercice 1947, en addition aux crédits 
alloués par la loi de finances n° 47-1496 


du 13 août 1947, un crédit de 5.200.000.000 

de francs applicable au chapitre nouveau 

1095 « Couverture du déficit résultant de 

la diminution du prix de vente de l’élec- 

tricité et du gaz » #u budget de la pro- 
duction industrielle. 
La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait À Paris, le 29 septembre 1948. 
VINCENT AURIOB,. 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE. 


QUEUILLE, 


PUBLIQUE FRANÇAISE 


| 


LOI n° 48-1522 du 29 septembre 1948 re. 
conduisant l’allocation temnoraire 
vieux pour le troisième trimestre do 


taux de l'at. 


aux 


l’année 1948, maiorant [le 
location temporaire et de l'allocation à 
domicile, unifiant le taux minimum do 
la majcration pour conjoint à charge et 
modifiant l'ordonnance n° 45-2250 du 


4 octobre 1945, 


L'Assemb'ée nationale et le Conseil ê 
la République om délibéré, 

L'Assemblée nationale a adapté, 

Le Président de la République pr 


gue la loi dont la teneur suit; 
TITRE 


Reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux. 


Art, 1°, — L’allocation temporaire insti- 
tuée par les artices 2 et suivants de la 
loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946, et 
dont les conditions d’attribution sont fixées 
à l'article 4 de la loi n° 47-1706 du 4 sep- 
tembre 1947 et au deuxième alinéa de l'ar- 
ticie 1° de la loi n° 48-35 du 7 janvier 19:8, 
continuera d’être servie à partir du 4° juil- 
let 1948 pour le troisième trimestre de 
l’année en cours, 


Art. 2, — Le financement de l'allocation 


prévue à l'articie précédent sera assuré 
par une avance du Trésor recouvrabl! r 
les caisses qui écront créées, en vue 
servir des allocations vieillesse, dans le 
cadre des organisations autonomes prévues 
par Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, 
instituant une allocation vieillesse pour 
les personnes non salariées. 

Le remboursement de ces avances devra 
intervenir dans le délai fixé par l’article 3 
de la loi n° 48-471 du 21 mars 1918. 

Art. 3. — Le bénéfice de l'allocation tem- 


avec effet du prem 


poraire est accordé 
au cours duqu 


jour du trimestre civil 


requérant a déposé sa demande au n 

de la commune de sa résidence, sous 
réserve qu'ii remplisse les conditions 
gales avant le premier jour de ce trimes 
tre civil. 

Les dispositions du présent articie sont 
applicables pour le payement des échéan- 
ces du 1° juilet 1948, {1% cetobre 1948 et, 
éventuellement, des échéances suivantes. 

Art. 4. — Le taux de l'allocation tempo- 
raire aux vieux instituée par Ja loi du 
13 septembre 1946 est porté à 1.200 F par 
mois, 

Titre 


Dispositions diverses. 


Art. 5, — Les chiffres maxima prévus à 
l’article 2, alinéa 3, de La loi n° 46-1990 du 
13 septembre 1946, sont portés respective- 
ment de 45.000 F à 75.000 F et de 60.000 FE 
à 100.000 F, 

Par dérogation aux dispositions du pre- 
mier alinéa de l’article 3 ci-dessus, le bé- 
néfice de l'allocation temporaire est 
accordé, avec eflet du 1° juillet 1948, aux 
personnes qui réunissaient à cette date 
toutes les conditions requises pour béné- 
ficier de l'allocation temporaire à l’excep- 
tion de la condition relative aux ressources 


E 
| 
| 
| | | 
| 
| 
L’A em e à adopté, | 
| heépubliqu ] mul- 
gue la loi dont la teneur suit: EE 
| 
4 
T œ | 
otal égal... | 
| 
: 
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lix ans, bénéficiant d'un pel 


6 


et dont les ressources ne pas 
l uveaux par 1'alinCa qui [S Irs ou VI | 
déposent eur demand le la iégislation des a ranc( » | 
A le la commune de leur résidence. [ de l'ordonnance @° 45-170 du 2 

Art, 0, L'alinéa a) du paragi 2 n° 13 1916 où 
de l'art te 3 l'arconn n° 49-170 au 17 janvier 1948. se trous 
du 2 février 39% modifée, est ibrogé et l'obligation d'avoir recours à 
é par les dispositions suivantes: à 

« Une majoration de 5.000 ds par an pour sur leur demande, de toute cot 


le conjoint à charge qui n’est pas béné 

re d’un avantage au titre d’une légis- 
lation de sécurité sociale, lorsque le 
njoint à charge atleint l’âge de soixante- 
cinq ans, ou de soixante ans en cas d'in- 
aptitude au travail, celte majoration est 
. à une somme égale à ja moitié du 
iux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés des villes de plus de 5.000 habi- 
tants. » 

Le troisième paragraphe de l’article 20 
de la loi du 14 juillet 4905, modifié par 
l'articie 22 de la loi n° 47-1127 du 25 juin 
1917, fixant le taux de l’alocation à do- 

ile, est modifié comme suit: 


Les taux sont portés à 969 F et 1.200 F 
pour les infirmes et ineurables âgés de 


de scixante ans. » 


4 


Art. 7. — Les dispositions des articles 4, 
5 et 6 ci-dessus prennent effet à dater du 
{er juillet 1943, 

Art, 8. — Le premier alinéa de }'arti- 
cle 32 de l'ordonnance n° 45-2250 du 

octobre 1945 portant organisation de 1 
sécurité sociale, est comp'été comme suit 

« À partir du 1®% juillet 1948, les per- 
sonnes seules, âgées de plus de soixante- 


Caisses de St 


Ci 1 
famiiales comme et nployeur de ce 
Le payement des colisa 
nt dispensées incomi 
avant la charge de la pi 
du secours ou de l'allocation. » 


nismes 
la rente, 

Le présente loi 
de l'Etat, 


Fait à Paris, le 29 septembre 1948, 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE. 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


| LOI n° 


48-1523 du 29 septembre 1948 por- 


tant ouverture de titre du 
budget ordinaire de l'exercice 1948 (ser« 


crédits au 


vices civils). 


L'Asseml na 

1 

L \ 

Article unique, — I est ouvert aux mile 
n en addition aux crédits rte au 

1 | 

pour 1948, d lit 
à Ja somme totale de 37.888.500.000 F et 
répart l'état A annexé 
à P { 

La présente loi sera exéeu! ime loi 


de l'Etat, 
Fait À Paris, le 29 


septembre 1948, 


VINCENT AURIOE, 


Président de la République : 


manisires, 


Par le 
Le président du conseil des 

ministre des finances et des affaires 

économiques, 

HENRI QUEUILIE, 

travaux 
et du tourisme, 
PINEAU, 


Le ministre 

des trans ports 
CHRISTIAN 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ROBERT LACOSTE 


Le ministre de 
PIERRE PFLIMLIN 


lture 
agriculture, 


ÉTAT A 


| 
CHAPITRES SERVICES | CRÉDITS ACCORDÉS 
francs 
Agriculture. 
TI. — SERVICES DU RAVITAILLEMENT 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
| 
Subvention aux groupements d'achat des produits oléagineux, du cacao ct du 0.000.990 
5603 Couvertüre du déficit résultant de l'importation de produits destinés à l'alimentation du 
Industrie et commerce. 
II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES MOSTILIVÉS 
709 Couverture du déficit résultant de l'importation de produits industriels,,.,,,,,.....essosee 12.0C0.000.000 
Travaux publics et transports. 
TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5082 Subvention exceptionnelle à la Société nationale des chemins de fer français, À titre d'in- 
demnité compensatrice des perles de recettes résultant de la baisse de certains tarifs 
(application de la convention du 81 é 553.500 .000 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Moditication de l'arrêté du 6 mars 148 au- 
torisant l'ouveriure d'un concours pour le 
recrutement des secrétaires d'administration 


et de 


l'arrêté du 6 mars 1948 relatif aux 


conditions d'admission et au programme du 


concours pour l'emploi 


ministration. 


> = 


bé 


Écol 
la préskh 

publique € 


une direction de 1} fonct 
{ ta 


par la 10! 1 10 


de secrétaire d'ad- 


ques 


lrni 
Moi 


| 


Etat-major de la défense nationale. 


Par arrêté en date du 28 septembre 198, 
a été insétué à de ia defensé 
nationale une commission charsée de donner 
son avis sur les mesures de licenciement des 


personnels en excédant des effectifs prévus au 
budget de d'état-major &e la défense nationale. 


— — — 


POSTES, TELEGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat la présidence du 
conseil (post légraphe téléphones}, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 


les ministres à déléguer, par arrêté, leur sli- 

gnature ; 
Vu le d: tembre 1918 portant 

nomination des membres du Gouvernement; 
Vu le décret du 12 septembre 1948 portant 


délégation d’attributions au seerétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
Arrête : 
Art. 4er — Dans la limite de ses attribu- 
donnée à 


ret du 1! se 


tions, délégation permanente est 
M. le coionel breveté d'état-major Desfemmes 
«Jean-Paul-Noël), directeur du groupement des 


radioélectriques, à l'effet de signer 
d'Etat à la présidencu 


ontrôles 

om 
lu conseil: 
a) Toutes 
ment et de 
uverts au budget dé 
in titre du groupement des 


du secrétaire 
ordonnances de payement, de vi- 
délégation émises sur les crédits 
la présidence du conseil 
contrôles radio- 


électriques, toutes pièces justfi atives de dé- 
penses, tous ordres de ri lies, toutes déci- 

ia portant engagement de dépenses, tous 
inarchés de fournilures ou de travaux ainsi 


l'approbation desdits marchés et, en 


ral, foules opérations coraptables Intéres- 
co mème budget; 


CL, 
rrAté F4 
arrètés ol dé: 


isions portant nomi 
1 


nation dans les services du groupement des 
contrôles radioélectriques des auxiliaires de 
bureau, des auxillaires do service, du person- 
nel contractuel et du personnel ouvrier; 

loutcs décisions portant avancement, 
affectations et mutations entre les services du 


groupement des contrôles radioélectriques du 
personnel de toutes catégories relevant de ce 
groupement et, en général, tous actes indi- 
viduels ou réglementaires, à l'exception des 
técre 
aécrels. 

Art. 2 En cas d'absence ou d'empêche- 


ment de M, le co:onel breveté d'état-major 


Desfemmn (Jean-Paul-Noël), directeur, la 
délégation de s'gnature est transférée à M. le 
liculenant-colonel Legrand (Jean), directeur 
adjoint, seulement en ce qui concerne le para. 
graphe «a de l'article 1er 

Art. 3 Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française 


1918 


TIHOMAS 


Fait à Paris, le 22 sept 
EUGENE 


Modification de la répartition des réseaux 
téléphoniques en circonscription. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 48-1478 portant règlement d’admi- 
nistration puslique pour l'application de la 
loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 re'ative 
à l'élection des Conseillers de la République. 


Rectificatil au Jour officiel du % sep- 
tembre 1916: page 9431, fre colonne, article 7, 
14e ligne, au dieu de: « 1938 », lire: « 1936 », 


Moxification des limites territoriales 
de communes, 


Par arréié du préfet do la Seine-lniérieura 
en date du 16 septembre 1948, la diraite inter. 
communa.e du Houlme et de Notre-Dame 
Bondevilie a été modifiée ainsi qu'il suit: 

Est rattachée à la commune du Hourne 
du territoire de 
Ville appelée « Tue de l'Abbaye » et fl 
par uné teintes rose sur le plan annexé au 
présent arrêté, 

La limite des deux communes est 
par une ligne lieue sur le susvisé. 
L'uctif moblièr et immobilier de la c 

mune de Notre-Dame<e-Bondeville et de: 
bureau de bienfaisance à Ja date du présen 
arrêté restera ] Propriéié da 


Da 


» 


intégralement 
ladite commune et du bureau de bienfaisance 

Ææ3 dettes contractées jusqu'à ce jour par 
a Commune de Notre-Dame-de-Bondevilie rez 
‘eront inlégraement à sa charge. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 


Le secréloire d'Etat aux affaires éons 
In:ques, 

Vu le mire 194 porta 
nomination des membres du 
l'arrêté" du'17 septembre 1948 por 
nomination des membres du cabinet du 
claire d'Etat aux affaires économiques: 
Vu le décret du 28 juillet 1948 portant 
loment d'administration publique en <e q 


cabinets ministériels, 


décret du 11 sept 


GOUVEOrI 


conccrno les 


Art, {er ad) nt 
cabinet du secr 
nomiques : 

M. 


affiuires éc 


Art, 2 — pub 
Journal officiel de la République franç: 
prendra effet à compiler du 12 septembre 
1915 

Fait à Paris, le 28 septembre 19%8, 

ANTOINE PINAY. 


Nouveaux traitements de certaines catégories 
de fonctionnaires de l'administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur, 


Le ministre de l'intérieur, le secrétair 
d'Etat aux finances et aux affaire 3 économ 
ques (finances) et le secrétaire d'Etat charge 


de la fonction publique ct de la réforme x 
ministrauve, 

la Joi no 48-237 di ivrier 19148 por 
tant ouverture de crédits en vue de la réa: 
lisation d'une première tranche de reclasse 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret ne 48-35 
portant attribution d'un complément pro 
soire de traitement ou de solde aux fonctio 
naïres ou agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1, 


du 29 février 14: 


porlant ciassement hiérarchique des grades « 
emplois des personnels civils et milaires d 
l'Etat relevant du régime général des rt 
traites : 

Vu le décret ne 45-1124 du 13 juillet 1): 
inst:tuant une majoration de reclassement 
faveur des personnels de 11 iu titre à 
la première tranche du reclassement de 1! 
fonction publique; 

Vu le décret no 45-1134 du 1° juin 1M 


chi! 


relalif aux traitements du personnel du 

fre, complété par le décret n° 46-4436 € 
in 196; 

le décret no 45-1135 du fer juin ty 
relatif aux traitements des agents spéclaux 


et de certaines catégories d'agents du service 
intérieur du ministère de l'intérieur, modifié 
ar lo décret 
919, 


n° 45-2791 du 13 novembrs 


| 
Le nrésident cu <of il d | | 
finances et des ail | 
et le secrétaire d'Etat à | 
1 fonclic ut | 
la form vdrminisi 
Vu l'artic'e 12 de la loi du 23 décembre 1946; | 
Vu | de 45-214 CU ja! | 
vier 1935 | 
vor 
LI {lu 
du 7 octobre 1916; 
V ret n 15-2255 d 9 octobre 194 
pol " ment d'administration pour 
plicalion du titre 1 de l'ordonnance n° 49-223 
bre 191 I if à | 
ratio] fi lo décret ne 46 
lis 1946, 1 et du | 
1046 ot le di d | 
Dour 1 di l'art 1 dit l'ordon- 
le 15-2283 du 9 « bra 191% relatif | 
üu {it ec] \if 1 ! 
16 p le décret 1 ib-195 OU 22 In 1910, | 
16-1156 du mai 1916, le décret | 
1" 4 45 21 1 1 10 Cf { | 
1 it . nl \î | 
Vu ! d G mars 14948 portant aulo- | 
7! (101 ut l'ouveriurt 1! po r 10 
le seerelaires d {jon 
l'en r d'axdroin | | 
uar | | 
| | | t | 
19%18 r | roll visé du 6 mars | 
tige { 
{ Dar \ 6 mad: | 
dus 1 aux Ce { li t au | 
| ou | 1 } di | 
« d aëmnh qua Rectiflcatif au Journal ofliciel du % sep- 
vingt 19:18 : page 0% jre ne, signe- 
ure, au dieu de: Henri Farat », « Ho- 
es! 
« { | 
_ | 
\iqu 
le secréta d'I et} ] \ | 
Le directeur du cabin 
RENE DK LESTRAI | 
| {| 
Le d'Etat à la si | | 
chargé de la Joncui q? | 
BIONDI 
: 
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après de l'adm 


7 , 

+ 
L 

ece 

. 
‘ . 


. 


lonnement provisoire. L'apphicatio 
donnée à l'intervention de mesures statutaires 
de l'article 51 du statut de la fonction publique. 


.000 
:.000 
.0600 


000 


emplois de n 


3% 


30.300 
AM) 
29 850 
20.150 
21.67% 

23.129 


i 

| 
of, 17 
40.52 


42.00 
40.600 
26.895 


31.90 


21.640 
49.425 
16.80 


44.625 
13.125 
41.990 


définitifs 


407 
N'TIALLE 
000 


249,5X 
220, 00 
20.) 
188 
473 


b74.000 
507.000 
471.000 


000 
264.500 
2%; 000 
215.000 
492.500 
473.500 


457.500 
450.500 
441.000 
423.500 
4%.000 
424.40 


uDbor- 


LQ 
Arrêtent: 

ter, — Les nouveaux traitements onpatres cen 1 sie, 
des articles 1er ‘et 2 du décret no 48-1124 4948 sont fixés aires Suil, à \pter du an 
| 
F À UVE 
er. | TRAITEMENT DE BASE MAJORATION N EAUX 
GRADES ET ÉCHELONS INI | | | 

au 
A. à 

| 

agent spée 

| 128 000 129 

| 
276.40 
: | 10.000 4 
Honre e | 
°_clas | | 11 | 
| CE LEE | 
| « | 21.9% | 3 
Chef | | 
210. | 509 | 
| | | 
| 
| to TEE | | 
| | | | 

| 
| Premier ch | | 

| {: | 308.000 | 

jre clas | 3% 361 .000 
120,000 | 315 40.775 827 .000 
| 
Chiffreur: | 
40° 200 
] 71.02 
| 208 21.025 
casse | 18 24.975 
| 
| 
? 
B. | 
| | 
| 60.000 | 195 
| 000 | + 
1.000 15 | 
MA asse | 165 459,500 
classe | 3.00 | 454 000 
4 | | 440.0 
| 
classe 600 135 429. 500 
classe | 15,600 43.350 
class 42.450 ; 
{ | 
| 
| à 
| | | 
4 445 40.975 
ire classe 500 140 10875 1 40 000 
2e classe pa 4%; 9 A 437.000 
classe 600 125 8.0) 426.000 
1 
5e classe 4120 6.475 4 « 
RE, 
19 CHASSE 000 410 3.400 
8° classe | | | 
jorations résultant d'une tranche uféricure de reclass \ 
| | 


de pi 
4ic 
Au 
qui 


{ 
dernt 
ar! 
écon 
C:1ar$ 


ia 


Fait -à Paris 


{ 


traitements 
des services extérieurs du ministère de l'in- 
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publié au Journal 
1918 
e de l'inté, eur, 
MOCH 


fonctionnaires 


secrétaire d'Etat 


économiques (fi- 


lat chargé de la 


20 Septemwe 


d'une prernière tranche de reclassement da a 
fonction publique ; 
Vu le décret no 48355 du 29 février 19:8 
Portant altribution d'un complément 
Soire de traitement de solde aux fonction: ires 


Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 194 
portant classement hiérarchique des gra 
emplois des personnels civils et milita de 

Elat relevant du régime général des ret tez 

Vu le décret no 48-1124 du 13 Juillet 194 
instituant une majoration de recla 1 
fav ur des personnels de l'Etat au titre d le 
Prémière tranche de reclassement de 1 
lion publique; 

Vu le décret no 45-654 du 12 avril 491: por. 
{ant fixation des nouveaux traitements des 
( n es et agents des préfectures, modt. 
Hé par le décret ne 45-366 du 8 mars 1916, 


Ar! nt: 
Art. 4er, — Les nouveaux traitements ré 


lant pour les fonctionnaires et agents du cæ 
dre national des préfectures de l'appli atioz 
es 


articles 1 r et 2 du décret no 48-112; du 
13% juillet 1918 sont fixés ainsi qu'il suit à 
Compter du 1° janvier 1948: 


Chef: 


A 


170 000 
114.000 
».(K4) 


(AM) 


#00 
42.000 


27 


| 
MAJORATION NOUVEAUX 
de reclassement, traitements 
france, francs. 
62.750 574.000 
66,274 6,000 
71.250 001.000 
526.000 
400, 00 
425,000 
092,000 
52,67: 
50,050 
51.175 
509.000 
292 02; 287.600 
21.179 2€0.000 
20,450 210.000 
106.000 
10.000 
209 167.000 
21,149 228,000 
48,750 205.000 
47.400 494.500 
45.600 185.000 
19 
19.010 111.000 
49 465.500 
40,425 157.000 
5.250 148.000 
7.570 136.000 


« 
( 
{ 
1 r 
| 
om 
} 
ET . 
1 


aitements corres 


indants seront fixés ultérieurement 


+. 
| 
irésent arrété qui sera 
Art. traitements fixés par iel d | 
Le Libé. 
( oit. veut tr 
ju Le secrétaire Etat cha 6 de la clion 
pub, que ct ae la re10 ut unist alive, 
Art nt JEAN LIONUI, EX 
attribu \ Ci » 4 
échelon 
L'at onte y N 
dans leur érieur, | 
| 
Le ministre de l'intérieur, le à 
de 1 | na s) le secrétaire | 
IX ncuon publique et d rciorine 
taire d'Etat 
{ le de rine Vu la loi no 48-337 du 27 février 1948 rtant 
aaminist de l'exécution du ouvertui de crédits on | tic 
H (UI 1 real IL de la réalisation 
TRAITEMENT DE PASE | | 1 
CHELOXNS | INDICE | 
1945, 
| 
| fran | 
| 
| | 
| | 
Ga | 
ED (= 
1 1%),000 500 à 
- 
422,000 410 | 
| 
40 | + 
dhets 
dre , Î 
De 
2 Cla 350 
R« | | A 
> à 73.500 | 261 
| à 
KR | | 
| | 
4. CHX | 204 
: | 
| | 
10 
Hors 69,000 490 à 
74 
Comm 
CR 3 


| 4 
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| 
| TRAITEMEXT DE PASE | M à )R A ox 
GRADES ET ÉCHELONS | *INDICI | 
| 1935 | | | sais 
| | | 
francs | | trance 
| | 
pCommis adjoint? | | | 
| | 
6.000 | 160) 172 tan) 
. 51.000 | 11: 7.975 
| | | 
| | | | 
(6): 
| | 
| 
| 60,000 | 1490 | 01 025 | 
51,009 472 | 14. 300 | 165,500 
| 18,000) 163 | 16.050 154,500 
‘ 1451 | 14.250 | t»1 000 
42 XX) 145 13.14% 140.500 
39.000 435 | 11.950 +29 
| | | 
| 
| | | 
pa | 
| 
€4}.000 470 | 13.675 | 176.000 
55,500 462 | 13.) | 116.000 
64 classe 42.000 129 | 7.200 | 134.500 
7e 129 | 5.925 | 94,000 
Uuissiers de préfet | | 
40. MX) 144 | 13.925 136. 0) 
CLASSE 60000 0 132 | 10.975 | 128,000 
UISS.CrS, gaTuiens dt COik oc: | 
! 
| | 
tre classe 15.000 145 | 10.875 | 147.000 
13.50) 410 10.875 | 40,000 
6 ciasse | SN. 4h) 120 | 
| 


6) Echelle réservée 


1 juillet 1947. 


(7) Echelle réservée 
celles prévues au décret 


aux sténodactylographes ayant subl des épreuves de sélection professionnelle 


aux _dactylographes et sténodactylographes n'ayant 


du 7 juillet 1947. 


Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés | Les Indices qui dans les tableaux annexés Chargé de la fonction publi t de !a ré. 

rar le présent arrêté sont exclusifs de toute | au présent arrêté correspondent à des classes | forme adminis » sont charg de l’exé- 

gralification | CXCeptionnelles ou à des échelons qui > Sont | cution du px Gt8, qui £era publié au 
Aucune indemnité ou avantage accesso re, | Pas prévus par d s dispositions St ires | Journal officiel de la R« liq ! aise, 

de quelque 1 , ne peut être | actu lement en vigueur, ne Seront 

accordé aux agents énu- | après l'intervention des dispositions statu. | Fait 1] 1958, 

Mérés au prése dans les condi. | taires nouvelles précisant les conditions d’ac- | A 

tions fixées par > ct 7 de l'ordon- | CèS à des classes ou éch’1ons. | Le ministre de l'intérieur, 
de JULES MOCI, 

hance du 6 janvier en est de même dez3 fndices dont l’attri- 
Art. 3. — Les nouveaux traitemen nt | bution est subordonnée par les tableaux an- | Le 7 

attribués aux agents suivant chasse et | Au, dérret n° 48-1108 dn 10 juillet 1918 | économiques, 

échelon respectifs. à des ré ormes Sialntaires ultérieures ou à | MAURICE-PETSCHE 
L'attribntie une du personnel actuellement en | 
‘attribution des nouveaux traitement: ne | fonction. | Le ccrétaire d'Etat chargé de la 

SCïa pas considérée comme un avancement | fonction publique ct de la réforme 

et l'ancienneté des fonctionnaires dans leurs | Art. 4. — Je rainistr adrnin {ralive, 


classe ou échelon com} 


dernière promotion 


ta 
Jo 


secrélaire d’'Elat aux 


iC UF 


cconomiques (finances) 


t da 1 

1 );8 

| 

lat 
1914 

— 
11 
de 
et 194 | 
lé | 

À | | 

{ 

la 

fonce. À 

4 

Por. 
des 

r 

CA | 
10, 4 
ésul. 

Ca 
uu 

| 
| j 
| 
subi d'énren: } sélection rof 
| 
| 
à 
LA 
ct Le secrétaire d'Etat | 
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Administrati 7 F Ile li fo! tr - 
ion centrale des finances, traten frais de Prix da vente au <on: mateur 
seulement), de tt 6 F de la Seine, tontes tax 
Par | au | prises, notwunment taxe Iocal le 9 
M. de int là 0,06 .F repré- | le kilogrammé, 550 F 
du | A ut de mesures accéssoires des 
10 | B. Y sent arlicie, la mention « beurre fern 
el Af | devra Ctre tndiquée sur les factu a 
à d'au | lages à t les les 
les Col trs et n 
R AVIT AILLI MENT | 1 tail, la mentor r 
il t er À la indiquée à l’aide d'u 
4 Le Ce vVisiiement ur la m 
Prix du lait et des produits laitiers pendant in! | ion, Com fermier et le beurre 4 
la période d'hiver 1948-1949, » gra chacun l'objet d'un « 
2,50 1 litre Beurres de laiterie 
et au | À ce du Jai 
culture, Art. 6 — Le prix limit le ve 
Vi | s est urres de lailerie sont fixés ainsi qu 
u n° 4 | fixé à 7 ‘| au Kkilogrammt 
écrémé | tes ix de vente départ laiterie (cartes 
| ta emballage non relournable Com, 
axe sur iles transactions en sus: 
TITRE 1er Pour sur la région parisier 
ar intermédiaire des tituaire 
La lire itulaires des carle: 
it de consommation en nature, Beurres essionnelles E2, E3, D{, D2: >çàcll 
Ar { 2 ordinaire: en motle, 510 F; en 
dor à nme F, i 
ravi | | grammu | maximum, 547 F:; 
en € | r Vé e dans tous les : es 
| fé de 0,70 F au du pré 
présent arrèlé; 
heurres à 1a de vente par ommissiot 
I kil mé itaires (Ialles centrales de P 
420 Utuiaires des caries DI et D2« 
2) L ma ou LU dans la région 
nrix d te ir d'un sienne telle qu'elle est définie par l'arrêt 
L J { pr es e (:1 1 C2 49 mai 1941, toutes taxes et droits com 
de « ) 1e } 423 ques, 518 
qu | Ces rix enA Beurre « pas!'eu isé » en vlaau 
uu 1 | ine, \ et chande. conte 250 g au maximum, 569,70 F. 
L | ium 148 D. 1 de maticre non Ces priX »Pmprennent: 
an | & t La marg au profit des titulaires des car- 
V0), \jouta rres de: vent à E 3, D 1, D 2. Cette marge est fix 
11 { mine 1154 4 “ 
de Pou | nine suit le kilogramme et comprend la ft: 
1 1 1 de : 1] ntre de coillecte sur la commission et tous autres {frais acc: 
Les nassage, SF} C1, C2), emballage | soires, notamment les frais de manutenlio 
dé jui 1 C4. taxe à l'achat | Une forfaitaire de 7 F par kil- 
{ ] "al p ind à 
| comprise, taxe sur les transactions en sus: | nme et destinée à Qire versce à la ca 
r . I r 1) Vente à d malax { les de péréqual:on des beurres et fromages « 
ou prix 9 F: , de tran port, de camionnage à l’arrivée, les 
ceài >) Vente à d s d ntas ventuels de resserre ainsi que les fra 
pa e de | les ni étai:lants, | entraînés par les tâches intéressar 
fra na prevl par la jégislation til 1e intéressant la rép 
s de 1 vigueur, 448 1 | tilon qui pourraient être mis à la char 
Le , | de La caisse: cés > «à à Cnar: 
15 de son au d 90 Prix de aisse; cés derniers frais ne peuvent 
90 Pour lo enti | Acpart malaxeurs (cartes p. 100 des ressources ainsi 
hout 1risé, s en | sionneiles C3, Ca marchandise sur! 3° Prix de vente a 
MA wag \épart > venle au consommateur dan 
avril 1939 montar frai À ax les tr: nm  retournable | 1e département de la Seine, toutes taxes cor 
| gen taxe transat en sus | prises, notamment la taxe locale de 2 100 : 
ces dert fra r s cartes pro- eurre « pasteurixé contrôlé 
lerniers ne sctonnolle ) | san » OU Paques 
£xcou Cas 4,50 F par 1 è 170 iciles E2, ES, Di, D2,; le kilozramme, | 
_ 
20 P \ Ar — Le prix du beurr tort 
entier b Pour vente dans tous les autres cas, y | L Prix du beurre de laïterie de<- 
Les na . fixés à 31 compris le nent di prévu au | au est fixé à 5235 F le kil 3 
Les frais néraux, qui ne pourro en présent arrété, 1e kilo nine, 470,70 F; arrivée, marchandise rendue 
au un p. 10 1 prix à jo Prix de x | | rigorifique, laxe sur les iransactions 
proaucli et indataire s cent le P | 
ne r es de Paris) et| Ce prix compre a S 
U le re le 020 F testinée à la par les titulaires des c: rtes D1 et D2 d t | + F À A { omprend Ja somme dorfail lire de 
oa qualior | eprise est « la région F pour la caisse de péréquallon. 
L dit d » 6 du Art. 8. SCcules les laiteries agréées par 
me nt à un autre centre de son mai 1941, toutes taxi t droits compris, le minisière de 1 agricullure sont autorisées 
kilogramme. 491,90 F. | ier les Prix part usine fixés ur les 
ac n äu & Le prix COMpPT nd : | ‘urisés contrôlés, 
ix |, La m irg a 1 MI des tiluiaires des cartes | d En ouure, et à titre de mesures accessoires 
celui :d \ as | 12, D2, Celte wnarge est 10 F esuntes à assurer l'application des prix fixés 
steu kilogramme et comprend loc beurres pasteurisés contrôlés ne pourront 
dr « ous autres frais accessoires, vendus qu'en plaques de 230 g au maxi- 
Prix | ament de ma condilionnées sur les lieux de fabri- 
Uni nn rrfaita de 7 F p kilo- alion ou de stockage, sous papier portant 
À ver £ ( re e à la caisse ile, l'indication de la 
nel À BI B?àla ] | ré fromages de la 4 ia « püs- 
équation du lait, e, afin de couvrir les frais de | 
transport, de Cam rivée. les 
b) La \ À irri x de frais 9 marge de m en plaques 
{ tére tI papit sulfurisé esi fixée à 13 F pa 
s du la ion qu intéressant la réparti. | kilogramine pour lés plaques de 10 à 508 : 
it & In CAaiss ps à là CHATEG QE | pour l’empaquetage sous paper d'alumir h, 


L 
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en ui concerne ke beurre « pas- vert des labels est subord ié à l’homologa jJorant ! IX QE 
| e nnistres “rescéa des dy] pos aragra} vil 
| les nditiong de déli | ges nr 
| de itrô'e de til du mèm À du 
| du d d 
| t d l'arrèts 1 là i 1933 Av A - 
au 
| Les IX mites ] jui de 
1] i nl } X 
n dem u del le 
| 4 ki 1! a 
| les froma, )} 
: | HORS 
[RÉGION 
8 
2 | Y 
TITRE | DÉSE,N | 
| 2 1 iné Î » 
ITRE HI | srenne. | Produits dérivés 
| Gros 
| | | 
Fromages, | | Détai, [ou sil Art. 14 
| | 
| | 0 ! 
1111 
Sur Wägon départ sont 3 ] to. | 109 109 
xé au sent arrêté, 4 | | 
saine, lovaie et ma lande, répondant | ée inol 17 ii 
défini ar le d t du 4 | Froma ] 19 Ÿ 
\ait et s textes eubs 3 | | | 
À ou «! \ 
\ 4) 109 411 riy va Î art: à | wans à 
& f \ < 
« in Darisienne « 3 les 
iu IA 1! { 
rofessionnelles } , i 
clèvement devra Vers ins les 
ir l’ar torr 23 Art. 13 \ Doite \ 
ate | et dans | ti | au 
s de sé- arret 
seu ir pro pr'e t 
À 
PriX he su livables nour jies le des f nages de lant 
romages à pâte mo} ir les fromages le t 
- itant à la cou moins d'un tiers de b) I de vente en gros el 1 tai 
\ hauteur en blanche des fr pi sent am Art L 
bénéfice des prix d'ffére révus | ronl fixés, pou it « ] 
pour les produits laitiers vendus sous Je cou- ! sont situés les } it ina Lx ins 
| | 
PRIX FABRICAN PRIX | PRIX 
| 
D IGNATION franco tout care | | 
| | 
| 
toutes mprisea | up taxes 
| | 
| | 
francs | | 
| 
Fed simple, la boîte de 250 gp... 110 29 316 79 
| 
imnle Va ) | 
Pelargon simple, la b de 2n 134 \42 » 
1 | 
Pelargon complet, la boîte de 500 g 204 49 19 
testogène, la boîte de 500 187 197 10 | 
| 
\ido, la D de 000 20 | 4) 
Guigoz demi-écrémé, la boîte de 500 482 192 20 
tint hntt 994 
ig0 tier, la bo 10 224 79 | 2% 
Dryco, la boîte de 350 g....…., | 139 19 110 4) | 
railla demi-écr , SUCré, Ja boîte de 400 | 156 70 164 
| 
sec, demi-écrémé, : soc. Dofte de | 165 » | 173 #) 
| 
sec, écrémé, non sucré, la boîfle de 400 } 09 | 
LA \ boîte de 500 | 453 40 
Laclasol, la boîte de 800 210 19 | 1) 
| 
fa 
LAlave, babeurre léger, la boîte de 430 13 30 | 
Lafaye, babeurre Ia boî de 130 86 19 
Nutri concentré sucré, la boîle de 400 0) » 40 
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francs. 
francs france, 
comte, avec label délivré par le syn- Neufchâtel, 40 grammes d'extrait PA: 
at homologué par décision du mi- 100 de matières grasses, la pièce 
e de l'agriculture, 45 p. 400 de départ ferme 
nc + A tés . 1 ue, t « tu 
grasses, P. 100  d'ex- Moussé Diane, de] irt collecteurs ( n Le À 
pmmenthal français, 43 p. 180 de ma- Ciivet, 125 grammes d'extrait st la de L . 
label: délivré par le syndicat MOUSSÉ 52 50 Demi-su la le 


je l'as ricu iture, le kilograanme alfin 300 » | Pont-l'Evêaue. fermier. 1450 grarnn \ 


« 
Livarot, 940 g d'extrait sec, sans label, d'extrait sec, la pièce, s label: Pa d ) 
30 p. 400 de matières grasses, la Fleuri pour vente aux aff rs.. 68 10 : Ave délivré par le cal 
AcP Affiné pol vente au 
hat par les collecteurs C. 4., C. 2 100 » stre « 
En boîte avec étiquette au nom du En boîile avec étiquelte ou nom du « 
fab fubricant .......... … 71304 d'ext « LI 
Livarot, 40 p. 400 de matières grasses: Ave ms délivré par le syndicat 150 3 d'extr 
Avec délivré par le syndicat h 'nolog é par d cision au Non 3 1 
homologué par décisiôn du mi- ._histre de \ nasteut 
nistre de l’agriculture, afliné en Petit Pont-l'Evêque fermier, 90 gram 'asteurisé \pies % 
rite, avec. étiquetle au nom du mes d'extrait sec, la pièce, is Pasteuru Hi JU 
lle, 45 p. 100 d'extrait sec, le rs. 
Marailles, le kilogramme nu, blanc Sous papier GO | 107 40 
Affiné nu, 49 p. 100 d'extrait sec.. 206 20 En boite avec iquette au nom du 
Avec label délivré par le syndiral 41 60 | De (120 g), 135 g d’ext 
h par décision du minis- Avec label délivré par le svirdicat niun, 10 
tre de 226 80 horuologué par décision du 
14 ro \ rait & 
Maroilles, la pièce 360 g d'extrait sec, nistre de L'agriculture... + 40 
DIANC.. 145 90 | Petit Pont-l’Evêque lailier, 150 gram EPP EEE 
Aftiné en boite avec étique lie au Fleuri pour ven te aux affincurs.. 28 90 La 160 
nom du fabricant....,.......... 170 30 Affiné pour vente au commerce de l re À tartiner 90 n 4109 
Aves label délivré par le sv dicat es 30 60 
homologné par décision du mi- Affiné sous papier 41 20 f < ai 


nistre de l’agriculture. ..... Affiné en boîte avec éliquelle au | | 
Eorbais, la pièce, 270 g d'extrait see, nu du fabricant............2. 20 kilozra , en bloc... 230 70 
vec 


homologué par décision du mi- 


nom du 432 50 | Pont-l'Evê laitier, 90 grammes d’ex- 
Avec label délivré par le syndicat trait se pièce : La 32 » 
à homologué par décision du mi- Fle uri ‘pour nte aux affineurs.. 65 » L © À. 
nistre de l’agriculture.......,.... 145 70 DU sus 00 90 1 n6 ] 13 60 
Mignon, la pièce, 180 g d'extrait sec, nu Affiné sous pi 1p 61 4 15 4100 4 I } 14 10 
blanc 50 Affiné en boîte avec éliqut ette au { maue re 
i4: bricar "(0 #4 p. 100 d'extrait À 
Affiné en pa) avec étiqu tie au Avec label délivré par le syndicat nme, en ble, 
nom du 90 » homologué par décision du mi- ©! 70 
Avec label délivré par le syndicat nistre de l’agriculture........... 170 90 
homologué par cision du mi- Saint-Paulin et Port-Salut, 45 p. 100 Le 195 
, Le | ) » 
nistre de l'agricullure. 99 » d'extrait sec, le kilogramme, frais Le carré de 100 + 
FT, 14 pièce, 90 4 d’ extri sec, nu Avec Inbel ae livré par le syndicat Par fr d 100 6, 195 150 g 
DIANC 90 homologué par décision du rmmi- et £, majorations res] 
; Affiné sous papier............. sde nistre de l’agriculture........... …. 209 : de 1,60 F, 1,80 F, 3 F et 2,60 F ÿ 
Affiné en boite avec éliquetle au pour en boît 
nom 46 50 Pelit Saint-Paulin petit Port-Salut, duc 
label délivré par le di it 49 p. 100 d extrait sec, le 
homologue par pris 193 50 920 } n 
| o 10 Avec label délivré par le | 
M ter Gérûme et similaires: homologué par décision 100, d'extrait 
Lailier, 40 p. 400 d'extrait sec: nisire de | 1 house. 
Affiné, le kilogramme 170 » | Port-Salut, d'Entrammes, 55 p. 4100 e kilogramme. 
homologué par décision du mi- Gruyère, 50 p. 100 d'extrait 
nistre de l’agriculture... ..… Roblot, 15 grammes d'extrait sec, la kilogrammu 
Le kilogramme bn pour net 149 G pit D 
LUS it pat 19 60 Départ ] fa! 
Avec lahel délivré par le syndicat Saint-Marcellin, 45 p. 100 trait sec, Dé] rt ( 
homologué par décision du mi- l8 4180 » + 139 
nistre de l’agriculture........... 16% 50 | Ssint-Nectaire laitier, 560 grammes pièce: 
Fermier, p. 100 d'extrait sec, d'extrait sec, 930 p. 100 d matières 
45 p. 109 de matières grasses: BTASSES ee 0 204: à M 28 60 
Affiné, le kilogramme net sans la- Saint Mactaire ferinier. SOUS ss 29 20 
16 50 | Saint-Nectair fermier, 560 grammes 
d'extrait sec, 45 p. 100 de matières p | 
it 


Avec label ‘délivré par le syndicat 
homologué par décision du mi- | 
nistre de l’agriculture, le kilo- 
affin 3 45 jours d afii Saint-marcellin et romans, 300 g d 


Le kilogramme pour net sans apr n 19, 

Avec label délivré par le syndica at Avec label délivr par le syndicat Saint-paulin, 400 g d'extrait e ; 

homologué par décision du mi- homo gué par Gecision du mi kilogramme 

gramme net 298 » | Saint-Rémy, 105 grammes d'extrail sec, Demi-sel, 135 g d'extrait sec, la 

Montasio, 65 p. 100 d'extrait ser Mon nesteurisé nu 

COR » AIIINE SOUS PAPIEL, 1 15 OUS 61 40 

xtrait sec, 40 p Avec label délivré par ie syndicat Pasteurisé sou ninium 67 

100 de AL tait sec p p. bel délivré par ie syndicat . 63 70 

mois asses, à {rois zuc pal _déci ion du rait sec, la à 

Is, 229 20 nistre de 94 | 15 


Q 
à 
29 
LA 
| 
L 
f 
+ 
à 


30 Seplemibre 


francs | francs france 
| d maigre Fromage à la pie, 20 p 100 d'extrait 
150 10 1 lograrmmi £ pièce de 2,800 kg. Prix 
l'extra ) %) 10£ Y en gros par les laiteries aux 
16 » | L prix limites de vente du 3 
Le ohourt vendu exclus m t en pot « 
k » | Le 1 le kil sont fixés corn suli, aans le « 
| £ PT M de la Seine 
EXTRAIT EN GRAMMES LAITS FERMENTÉS KF 
CNA | Chantilla Lactella 
1 | 42 | 43 14 | 3% 40 rh 100 “0 g 50 € en bouteiliæ 
| | oxirait ecc. | extrait de 20 
| fran | | {rar frar in 8 francs francs. | francs Î 
| | 
x 5 23 » | 2510 11 
| A) i | A | 1 2 18 G 21 vi 21 60 26 79 
OOMDTISES 9 » | 9 50 | 10 » | 10 50 | 18 50 | 2% » | 26 » | 45 » » 32 15 » 
| | | | | | 
y M 1}, surveillant 
ent « ( 1 « d de Saint-Brieuc, 
| | M. Panel (can), surveillant classe), | MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
( äu { a arret Lyon 
j'our le ( | M. Bou Paui), J classe}, 
son centrale de Melur 
e M Décret du 28 septembre 1948 portant promo: 
tion à titre définitif d'officiers du service 
des poudres (armée active). 
VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL Pa eptembre 4948, sont rés 
: | Par décret du 28 septembre 198, sont pro 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE | M. B : \ comm classe), mai mus à titre définilif les officiers du service 
ii nil it ü (en situation de dispo- | des poudres (armée active) dont les noms sui- 
ven! 
| M. Voi taymond), surveillant (6e classe ) 
Délégation de signature. | mali Ra m À illant (6° classe), 
M. Aussigna (Maurict surveillant (6° (Pour prendre rang du octobre 19:8.Y 
La vlec-pri Ciasse), maison d'arrêt de Castres 
parde des sceaux, 1 | M. Henri (Léonard), surveillant (2 classe), | Au grade d'ingénieur militaire de class4 
y t Cu ‘ r 40 4, | Maison d'arrêt de la Santé, des poudres. 
Vu le | eu 194 M. Guérin (Simon), surveillant (% classe) 
ma l'arrêt de Metz. MM. les ingénieurs militaires de 2° 
gnatur des poudres: 
Vu le d au 11 80 dre 1935 + (2° tour, ancienneté). Sartorius (Robert-Jean- 
rnominalion « rherni au Gouvt p Marie maintenu, en remplacement de 
Par du septer bi 1918 fait Mi ni | 
Vu l'ai au 12 d'un abaissement à la class - | M. Albert, 
M. Go ] (Lucien), surveillant (4e classe) (3e tour, choix). Roure (Jean-Joseph}, main- 
président du consel, ga L'an * ntiaire de Saint-Sul tenu, en remplacement de M. Domain, 
Article 1! M | 1) A Au gra le d'ir génieur militaire de 2 classe 
feur du cabi a délégation pert du Pal - L septembre 1948, fait l'objet des poudres. 
vice pr! ut C0] | I { X a uni met la Class 
rinistre de la justi Îtet de sig M. Fal Pierre), surveillant classe) à élèves Ingénieurs mlitaïres des 
notn arrûté ou dé l'ex: des 1 nai n à de Chami Y. pal 
de. | (2e tour.) Berger (Jcan-Camil'e), maintenu. 
— Je tour.) Gignñier (Jean-Pierre-Marie), n 
Fait & Paris, le 1918 tenu. 
ANDRÉ M Par arrêté du 21 septembre 14918, fait l'objet | (4° tour.) Ricaud (Pierre-Georges), maintenn. 
d’un abaisseinent à la 5e classe: (oe tour.) Recrutement latéral intérieur, sans 
Tr. — sandic 
M. Marchal (Henri), surveillant (4e classe) à | extérieur sans 
la maison d'arrêt de Thionvill (6° tour. Recrutement latéral extérieur, 
candidat. 
Administration pénitentiaire, (4er tour.) Mamelle (Jean-Léon-Antoine), main- 
tenu. 
Par arrêté du 21 septembre 1948, fait l'objet (2e tour.) Toche (Lucien-Anloine), mainienw 
Par arrêt u septeml 1938, ro d'un abaissement à Ja 2 cl 
Bradé en qualité de : .« M. Damas (Constant), surveillant ({re classe) 
M. Demont {Pierrt chet int | à la maison d'arrêt de Lyon. 
(2e classe) au centre ju dire de à of, Décret du 28 septembre 1948 portant promo- 
qui est « nu ] CSsI i LVAU4 tions ou nominations dans le cadre actif 
à la ma rét de Strasbourg (officiers de marine, ingénieurs mécani- 
arrêté du 21 bre 1948, fait l’obje 
-— ciens et officiers des équipages de la flotte). 
Q UM à CIUS 
M. Gromaire Marcel), sur liant classe) 
pa 1948, € tro- à la maison d'arrêt de Il { Par décret du septembre 1918, nt 
Eradé « ilité de de 1 isse: mus ou nommés dans le cadre actif: 
M. * t chef adjoint — 
cl e Du- Au 91 cat A. — Corps des officiers de marine. 
chère, 0 par ] ue 1 eu | #3 St 
M M | d'of ju ] tentiaire de Mauza Au grade de capitaine de vaisseau. 
Mme Alice survei te 6 classe) 
au C ire de Jargeau A compter du 4°r octobre 1918. 
Les capitaines de frégate: 
pa 1948, | M. Alix (Henri-Louis), du port de Prest er) 
nués Pa rrèl 2] plembre 1918, fait l’objet | remplacement de M. le capitaine de vaisseau 
(4 l'un al ià 9 Moullec, promu, 
1 cen N M. Pépin (André), surveillant (4° classe) à M. Demotes-Mainard (René), du port de 
à | la maison d'arrêt de Loos Brest, en remplacement de M. le capitaine de | 
| 


admis à Ja retraite. 


(Supplément) 


vaisseau Benech. 
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Au grade de capitaine de frégate. 
A compter du der octobre 1938. 
Les capitaines de corvelie: 
Merveilleux du Vignaux 
“du port de Cherbourg, 
1 


Paul-Marie- 
en Trein} lace- 
capitaine de frégate Giraud, 
relraile. 

M. Mangin d'Ouince 
nort de Rochefort, en remplacement 
D je capitaine de frégate Laime, admis à la 


n 
11 


(Gabriel-Marie-Louis), 
t de 


Tandonnet (Guy-Marie-Jean-Ati énis), dt 
‘de Rochefort, en remplacement de M. le 
frégate Maunier, admis à la re 


la 
uc 


Toulon, 


Dartigues (Pierre), du port de 
le frégale 


mplacement de M. le capitainc 
Gourvest, admis à la retraite. 

M Planchard (Jean), du port de Cherbourg, 
n remplacement de M. le capitaine de frégate 
rsier, démissionnaire. 

yne (Charles-Joseph-Etienne), 


de loulon, en complément d'effeclif. 
M. Iluet 


du port 
(André-Vital-Julien), du port de 
en complément d'effeclif. 

M. Conan (François-Yves-Corentin), du port 
en complément d'’effectif. 
Jubainville (Mari 


de Brest 


Af. d'Arbhois de e-Joseph- 


Alexandre-Etienne), du port de Cherbourg, en 
complément d'effectif. 
{ grade de capnilaine de corretite. 
Les lieutenants de vaisseau: 
A npter du {er octobre 1918 
1 ir (ancienneté), M. Traub (Alain-Jean), 
du t de Cherbourg, en remplacement de 
M ilaine de corvette Vialet, décédé 
2e r (choix). M. Cocquenet (Lucien- 
Robert), du port de Toulon, en remplacement 
de M ipitaine de corvette Dejeun, admis 
à 
A compter 2 octobre 1948 
1 incien ). M.-Tardif (Jean-Gil- 
Ï rt de Cherbourg, en remplacement 
de M e Bourbon, plac« 
1n0 
Caures. 
(Georges-R 
\M en rem 
corvet \! 
A compter du 2 tobre 1948 
1 incien M. Collinet (1 
J 1), du de Toulon, en 
À M. le capitaine de corvette M 
promu, 

ix). el (Guy-M Félix- 
t de bourg. « lace- 
] \! lon 
I 


\ntoine- 


lu port Cher! en 
] le capilaine de corvelle 
2 . Delcourt {(J h-Pierre 
M Cherbourg, en mplace- 
nl » de cor\ Blanchard, 
A compter du 5 octobre 1918. 
EX, ir (ancienneté). M. Lefeuvre (Henri- 
I briel-Charles), du port de Lorient, en 
en da M nnitains de rnroûîta 
À AJ IPILUREC UC 
Lagne, 


r hoix}. M. Drogou (Yves), 
de Brest, en remplacement de M. le capitaine 
promu. 


M. Lasvigne (Jacques), 
remplacement de 
rveite, 

M. d’Aubarede (Jacques- 
du P rt de Toulon, en re npi 
M. le capitaine de corvette d’Arbois 


ir (ancienneté). 
tochefort, en 


A comhl 7 octo 19:53 
fer tour (ancienn }. M. de Kersauson 
François-0 er-Mar d t de 1! 
complément d'effectif. 


4er {our M l Joa 
Mary), du port de tk 
ment de (M. le licut t de 
suzaa, réformé. 

2% tour (anciennet£)}. M. Araud (II i-Noël), 
Cu port de Toulon, en ren nent de M 
lieutenant de vaisseau Lafaye de M lux, dé- 


missionnail 
3° tour (| 
Jean), du port 
ment de M. le lieutenant de vaisseau Bureau, 


démissronnaire 


A compter du 2 octobre 1918. 

jer tour (ancienneté). M. d'Arcangues (Fra 
cis-Marie-Christophe), du port ce Rochefort, en 
remplacement de M. le lieulel t de 
seau Guigonis, démissiannaire. 

2% four (an neté). M. Reg t d la 
Mothe (louis-Hubert), du port de Lorient, en 
remplacement de M. le lieul int de ] 


rem! 
Iluber, démissionnaire 


3e tour (choix). M. Labbe (André) u port 
te. 


le Brest, en remplacement de M. le 1 
de vaisseau Bais, dén I 
A compter d I 19:18 
fer (our ienneté)., M. Laurent ] 
Bernard-Hubert), au t de Toul 
placement M e 1 G 
tard, admis à la retraite. 
2 ! I M. I À ) 
tave), port de Toulon, « ein 
ie M. le | À le Va ri \ « 
missionnaire 
le tanr \! \f 
Lurie-Fra is-Ren ju rt de 1 
rempl! nent de M. lieu 
A mn} ju 4 oct 194 
tour | M 
» du PBuissol ] 
mi 
- { I | \ | 1 \ 
{ n-J 1 port 1 
de M. le lieut t 
wald, { Il pron 
nt de M. t « 
iu 4 ] ( 
A n} 1948 
{er el M le 
M ir {Jacques Charle - ] 
promu 
9e tour M. O0 J 4 
du por le rempla( nent \{ ) 
men 
se {our hoix). M. Poschet x), du 
de B É remplacement de M. le | 
de x Y» PI ] ni 
A compter du 6 octobre 1948. 
4er tour (ancienneté). M. Bommelaer (André 
Marie-Louis), du port de Toulon, en mplé 
ment d'’effecltif, 
2e tour (ancienn r (Mar 


Lé bel , du com} 
ment d'effectif 
93e tour (choix). M. Chaline (Emile-Jean), du 


PTOMU, 


vort de Brest, en complément d’effecuf, 


Cor 


Bri 
promu 

M. G 
Toulon, en 
nl 
à 1a reiraitt 


Corps des officiers 


gruut 
Les 
A 
{ 
à 
t 
\ 
1 
A 
À 
1 
À 


p5 


des 
de 


ingénieurs mecank icons 


la marine. 


, 
«! 1 
r 
} 
À 
= 
| 
Et \ 
\1 
= 
{ 
{ 
{ 
M 
1 
{ 
1 


1rrier 


des Cquipazes 


de la flotte. 


(Supplément. — Fin.) 
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(l 
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| 
Au grade d'offi Jes 
A compter du {+ octobre 1948 
| ler de la flotte: 
4, D Mk | M. Jule (Yves-Marie), du port de B 4 
nent de | M. Calvarin 1 pol 18 
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Au grade d'officier y“ " su Décret du 28 septembre 1948 portant nomi- | Décret du 28 septembre 1948 portant promotion 
des équipages de la flotte. nation dans les réserves de l’armée de dans le Corps des ingénieurs du génie ma. 
Les officit de 2e classe des équipagse mer, ritime et de l'artillerie navale. 
de la floite: 
nt 
A compter du f+ octobre 1948. Par décret du 28 septembre 1948, sont nom- Par décret du ?8 septembre 4918, sont pre 
més dans la réserve de l’armée de mer pour | MUS dans le corps des ingénieurs du génie 
° 1 (choix). — M. Obernesser (René |. | ter de la jate de leur radiation des | faritime et de l'artillerie navale pour compter 
Auguste-Joseph), du port de Toulon (manœu- + | | de la date du présent décret, 
placement de M. l'officier de 
CE ] de pas de la flolt Jule, LIS À 
STE UNIQUE 
I’ 1 À. — Corps des officiers de marine. QUE 
re An 9 « oh { à 4 "i 1 9 
_ A Au grade d'ingénieur en chef de 2 classe 
. r — M. Bourigan | Au grade de capitaine de frégate de réserve. | du génie maritime, 
(A olas-J 1a1 du rt de capitaines de frécate ntraite : 
(f en nt aë Af. lof oy MM. les ipitajnes de frégate en retraite: M. l'ingénieur principal du génie m ime 
Le fintte - ’errouin (L.-F.), port d’immatricwiati Re 
rir D'A corges-Henri), du | chefort, en remplacement de M. l'ingénieur 
D | (Mau- L | en chef de 2e classe du génie maritime Ract, 
| . 4 ( 4 x de La Vigerie {Guy-Alex-Marie), du port | placé en congé sans solde et hors cadres 
| Ï 1ime Pi Aimé-Yves), du port de Cher- | Au grade d'ingénieur principal. 
\ | ) Le L 1 D | 
1 Giraud (Jean-Li Etic e), du port de | (Tour choix). M. l'ingénieur de 4re classe 
fl rient | du génie maritine Lagnace (R.-F.-R.), port 
De Rosier (Ma Adrien-Charles-Jean), du | &’'immatriculation Toulon, en rempla it 
port de Toulon, de M. l'ingénieur principal Perrouin, promu 
(Tour ancienneté [1}). M. l'ingénieur de 
ire classe da l'artillerie navale Douarin 
E [tot Au grade de capitaine de corvette de réserve. | (G.-J.), port d’immatriculation Brest, en rem 
lacement &e M. l'ingénieur principal Lagr 
: : 7 MM. les capitaines de corvette en retraité: | maintenu en service détaché. 
M élect n Morvan | Meller Maxime-Francois-Lucien) du port |, 
in} t d’ef de Breît | P (1) Figure au tableau d'avancement, 
1 Bouteiller (Auguste-François-Joseph), du port +. 
\ torpilleur Le Stum de Brest 
(J { d €! col men! 
Cumunel res-Gabriel-Marie du port de 
Ro Décret du 28 septembre 1948 portant promotion 
mécar \ t dans le corps des ingénieurs hydrograph 
(1 Mai 18 2, en complément de la marine, 
u 
M ) principal détecteur Vidal Au grade de lieutenant de vaisseau . 
indré). en de réserve. Par décret du 28 septembre 1948, est promu, 
] dans le corps des ingénieurs hydrographes de 
M maitre pi | fourrier Le Cozannet M. le lieutenant de vaisseau, rayé des ca- | la marine, à compter du 1% octobre 1548 
(Li 06297 comolément | dres actifs sur sa demande, Jacquemin (Mau- 
‘ , À rice-Léon-Alice), du port de Toulon. | Au grade d'ingénieur hydrogranhe de 2 classe 
M. le maitre principal de manœuvre Le | M. l'ingénieur hydrographe de 3% elasse 
Flo. Charles), mile 123402 2, en complé- | Au grade d’enseigne de vaisseau de re classe Péluchon (G.). ; STaP 
ment d'effectif de réserve. + © &- 
\ mit 1! PAU dre 
Roi e SR MM. les enseignes de vaisseau de 
classe rayés des cadres actifs sur 
menti demande : | Décret du 28 septembre 1948 portant nomi- 
: 0519 | Chenesseau (Jacques-Georges-Victor, du port nations d'officiers d'administration dans le 
res €-A €), MIe de Toulon personnel administratif de gestion et d'exe- 
Sehmuck | Stpas (Maurice-Nonce-Charles-François), du cution (branche « Directions de travaux »). 
(R \ n ( compit port 
m Tectif Par décret en date du 28 septembre 419,8, 
Lo, B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. sont nommés dans le personnel administratil 
\ i] re 1938 de gestion et d'exécution de la marine, 
M. le maitre pr ] mécan Jaftret Au grade d'ingénieur mécanicien en chef branche « Directions de travaux », Pour 
(I Rent mie 2 en complément de 2e classe de réserve. compter du 1er octobre 1948: 
d'effectlit 
in valant M. l'ingénieur mécanicien en chef de Au arade d’oficier d'administration 
R | n + en casse cn reu Allain-Guilla Ime (Albert de % classe des directions de travaux 
à 11 d ort d Cherbourg. 
MM. 
p: mecal ae mo Lagarde (Jean), attaché d'administration de 
222, ément d’eff de 1re classe de TÉSeTve. 
Hourcadette (Albert), attaché d'administration 
M M. l'incénieur mécanicien de 4re classe en | de 3e classe des directions de travaux. 
ment d'effectif | PeRT TT. | retraite Fauquelot (Max-Joseph-Victor), du | Auvinet (Joseph), attaché d’administration de 
| port de Toulon. | 3e classe des directions de travaux. 
7 \ nle 4600.% co | | Rolland (Henri), attaché d’administration de 
mé { | C. — Corps des officiers des équipages 3e classe des directions de travaux. 
M. le ma p | mécanicien Le Coz de la flotte. | Estace (Gaston), attaché d’administration de 
(A 66- en nplément | | 2e classe des directions de travaux. 
d'ei | Au grade d'officier de classe des équipages 
\! | ] | de la flotte de réserve. 
| pli 4 1 | 
= d l'officier de {re classe des équipages de Décret du 28 septembre 1948 portant accepta- 
| la flotte en retraite Fulchic (René-Louis-A! tion de l'offre de démission d'un officier 
1 Ps cu | hert), du port de Bres de marine. 
! { | 
{ | 
) M ind | Au oflicier de 2 classe des équipages Par décret en date du 28 septembre 1948, 
( \ ) en ! la flotte de réserve. st acceptée l'offre de démission de son grade 
co présentée par M. le lieutenant de vaisseau 
\! M. se des équipages de Dyvorne (Phil urice), du port de Ro 
flotte Jeffroy (Jean), du port de | chefort, à compte u lendemain de la noi- 
d'elle ication qui lui sera faite du présent décret. 
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Décret du 28 septembre 1948 portant réinté- 
gration dans les cadres actifs (armée de 


J'air). 
par décret du 28 septembre 1918: 
sont annulés les décrets des 28 juillet 1944 


, AFN) et 3 juil 1916 (Journal 
lu 13 juilet 1946) en ce qui concerne 
les nomination et promotion aux grades de 


et 


con int et lieutenant d'active de l'ad- 
{ Martin (L“on-Henri), né le 22 jan- 
vier 1 

né pui aux grades \iprès 
à nitif larisatior 

RÉSELVE 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
Au grade de sous-lieulenant. 
P prendre rang du 25 juin 1944.) 
L'ad) t-chef Martin (Iéfon-Henri). 
Au grade de lieutenant. 
'our prendre rang du 25 juin 1946.) 


M. le sous-licutenant Martin (Léon-Henri). 


Est réintégré dans les cadres actifs de l’ar- 
mée de l'air le sous-officler dont nom suit: 
Corps du personnel non navigant spécialiste. 

Avec le grade d'adjudant-chef 
A compter du 15 novembre 1943 

(Pour prendre rang du {er avrli 1929. 

Martin (Léon-lenri). 
Est nommé puis promu dans les cadres ac- 
s à titre définitif aux grades ci-après: 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 juin 41911.) 


in (Ilenri-Léon). 


Au grade de lieutenant. 


Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 


M. le sous-lieutenant Martin (Léon-Henri). 
Les réintégration, nominations et promo- 
tions faisant l’objet du présent décret ne 
comportent aucune régularisation de solde. 


Décret du 28 septembre 1948 portant accepta- 
tion de la démission d’un officier de l’armée 
active (armée de l'air). 


Par décret en date du 28 septembre 198, 
l'offre de démission de son grade de l’armée 
active présentée par M, le capitaine du corps 
des officiers de l'air, cadre navigant, Embry 
(Louis), né le 4er janvier 1918, est acceptée. 

M. Embry est nommé dans le corps des 
officiers de réserve de l'air, cadre navigant, 

Compter du jour de sa radiation des con- 
trôles de l’activité, avec le grade de capitaine 
à titre définit pour prendre rang du 25 dé- 
cembre 1944, 


Décret du 28 septembre 1948 portant radia- 
tion des contrôles de l’armée de terre et 
admission dans les réserves de l’armée de 
l'air d'un officier de réserve de l’armée de 
terre (infanterie). 


Par décret en date du %S septembre 1949, 
est, Sur sa demande, radié des contrôles des 
Oflcis rs de réserve de l'armée de terre M. le 
“ieutenant de réserve d'infanterie Petolat 
(André-César-Alfred). 


mécaniciens, 


seau et de l’école d'application des ing‘nieurs | pansion du 
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M. le lieu int « $ 
Petolat (An ( r-A « \ 
ma idmis av Art 
neié de grad 3 
à la date du présent décret. | 
© ) 
Décret portant concession de la médaille A > 
militaire, - + 
Rectificatif au Journal officiel 12 se} 
tembre 1918: qu P.-J.-M 
Page 9011, 3e colonne, Foisnel (Mat Jean 
Ienri), au lieu de: « 2 ans mois de flca- 
tions pour services aériens », B.-HH 
lire: « 2 ans 11 mois de | ir | 
Page 9012, 2e colonne, Juvien (René-Albert- | LU J.e 
Fulgence), au lieu de’ « 1.119 heures de vol », | { P.-D.-R.) | 
lire: « 1.100 heures de vol »; 3% colo au | Le 
lieu de: « Fontainf (Léon lir ve | \.-J 
Page 9013, 2% colonne, Raizer (Albin), au x | 
lieu de: « 1.210 heures de vol », lire: « 4.260 -C 
heures de vol », De Lam! 
M.-J.-A | 
| I } 
Réintégration dans les cadres de l'armée R PJ. ‘ 
de l'air, M ). 
es” Bénard ] 
Le secrétaire d'Etat aux for irmées (air), | B I. A.) Morte 
Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des off | : \ 
ciers : Cr \ M 4 
Vu l’article 34 de la loi des pensions au rés Piva n M » 
20 décembre 1913; Clim 
Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du | - 
personnel des cadres actifs de l'armée de l'air, | 
plusieurs fois modifiée ; Bont PR 
Vu l’article 54 de la loi ne 46-607 du 5 avril | 
1916 portant fixation du budget général (dé- boret 
penses militaires) de l'exercice 196; 
Vu l'accord du secrétariat d'Etat aux affaires | Gaultier 4 | 
allemandes et autrichiennes n° 5676/S1M/CH IL-M 
du 8 septembre 1948, Martin (X-R.I 
Murguc P 
Art. 4er, — L'arrêté du 18 août 1948 inséré | Mercurin (J-N l M.J 
! ! n 
au Journal officiel du 25 août 1918 (p. 8374), | Andrieu (P.-G.-I | j \f 
portant réintégralion dans les cadres à comp D Lanè Na ‘ 
ter du 1% août 1918, de M. le capitaine du Flor Ï Ï \f 
corps des ‘officiers de l'air, cadre navigant, | Sowd D.-J.-M.-Y 
Feldzer (Constantin}), né le 12 octobre 1909, | Hehben (P.-B.-J 
placé dans la position hors cadres (mission) | G I J.-E.-1,:M J 
au titre du secrétariat d'Etat aux affaires alle- | R J.-P ! ds À 
mandes et autrichiennes, est annulé, Dena 
Art, 2. — M, le capitaine du corps des off- Lorpet Y P.- M 
ciers de l'air cadre navigant, Feldzer (Cons ” \ \ ( 
tantin), placé dans la position hors cadres 
(mission) au titre du secrétariat d'Etat aux 
affaires allemandes et autrichiennes, est réifi- La 
tégré dans les cadres à compter du sep- | P 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au A 1 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 septembre 1918. en 1948 ect ( 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées Pour 
ei par délégation : 
4 Chabot ( 
Le directeur du cabinet, muet 
JEAN MARTIN. Lagier ] 
| Faitap 
Listes de classement d'ancienneté des ensei. 
gnes de vaisseau de 2° classe et des ingé- 
nieurs mécaniciens de 3° classe sortant de 
l'école d’anplication. 
MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
Le secrétaire d'Etat chargé de la marine, ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Vu l'article 30 de la loi du 4 mars 1929 por- 
tant organisation des différent! l’offi- 
ciers de l'armée de mer; Cabinet du ministre, 
Vu les articles 18 et 20 du décret du 26 juil- -S 
let 193% portant organisation de l'école navale | R Î au Jou lu 4 D 
et de l'école d’application; embre 
Vu les articles 144 et 37 de l'arrêté ministé x 
riel du 11 mai 1938 réglant le fonctionnement E- n 
de l’école d'application des enseignes de vi | trésorier ‘ I I d'exs 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Création de cours professionnels. 


Le sous-scrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, 

Vu la loi du 25 juikiet 1919; 

Yu l'avis du coinilé dtpartemental de Yen- 
seisnement technique ; 

sur la proposilion du directeur de l'ensel- 


ent lerhnique, 


| 


| 


Art. fer La création de cours profession- 
nc st reconnue mé saire dans les com- 
munes de Neufchâteau et Saint-Dié (Vosges). 
art. 2 — Une cammission locale profession- 
nelle est mslituée dans ces villes, à l’eflet 
de déterminer et d'organiser les cours répon- 
dant x besoins des professions cormmmer- 
Cia] ‘1 industrielles di calités, 
Art. 3 — Le préfet Vosges est <hargé 
de l'exécution du pr arreté. 
Î \ Par le 9 août 1918 
ANDRËÉ MONICS. 
— 
I étaire d'Etat à l'« ment tech 
niq \ ia jer ee x sports, 
\ | d ] + 1919 
\ du tal de 
le ique ; 
d lirecteur de - 
111 ue 
| 
\ 1er La \ de profession- 
n ires re née ire dans 
1e =: Maixent Ecole Deux- 
te ville \ l’eflet 
l« diner et d'orga er lez cot répon- 
lustrielles d 1 localité 
fet « Deux-Sèvre est 
C 1 présent arrêté 
iris, le 2 tembre 
ANDRÉ MORICE 
Organisation de certificats d'études 
supérieures dans les facultés des lettres. 
] tre de l’éducalion nationale, 
\ léerct « 10 septem 190 modifié 
textes ei \imment par 
le | du 6 r 1%5 et du 12 août 
{ 
\ \ le la incnice du con- 
eur, 
A! 
étudi téraires 
€ prevu à h { 1: du d ret du 
) 27 par e décret du 
19 1014 \ e sec 
| 
1o es ales Las 
franç Durée: 4 heur 
{ 
D 
\ OÙ % \ d langu 
a le ou angi où 1 ita- 
choix du candidat Durée | 
Coefficient: 1 | 
1 ve grecque 
{ \yant 


Eludes litiéraires générales modernes. 


a} Composition — Durée: 4 heu- 
pes. Coellicient: 

b) Thème all: : ou anglais ou espagnol | 
où ilalien, au choix du candidat, Lurée 
3 3. Coefficient: 

c) Version <e deuxième langue vivante 
ctrang — Durée: à heures, Coefficient: 


Ou *eomposition d'histoire ou composition 
de géographie. — Durée: 4 heures. Coeffi- 
Cienl: L 

La valeur de chaqme épreuve est exprimée 


par une note variant de 0 à 20, À }Yépreuve 
| de composition française, une mofe égale ou 
inférieure à 6 est éliminatoire après détibé- 
ration du jury et sauf décision contraire de 


ur V'épre uve de composition française du 
certificat d'études littéraires générales classi- 
ques ou modernes, il sera proposé au choix 
des candidats ! sujets d'ordre général, un 
de caractère littéraire, un de caractère philo- 
sophique et un de ; tère historique. 

La composition d 
des littéraires généra'es modernes portera sur 
un ensemble de questions figurant au pro- 
| gramme du concours d'entrée à l'école nor- 
| male supérieure et QUE ouvé par le ministre 

jucat tior sur la proposilion de 


| 
de l’édusation na 
| 
| eil de l’en- 


rois 


avis 


sa section perma- 


que faculté 
scignement supérieur ou de 

neni 
La composition ul 
un ensemble de questions figurant au pra 
gramme des de première et de phi:o- 
de l'enseignement du s “ee À degré et 
rouvé par le ministre de l’éducalion natio- 
sur la proposition de chaque faculté, 
avis du conseit de l’enseignement supé- 

section permanente. 

pe ux langues vivantes 
ndi au certificat 
rales modernes, elles 


classes 


SO phie 


apres 
rieur Ou de sa 

S'il est présenté 
étrangères par les 
d’études littéraires gé 
doivent appartenir à eux grou linguis- 
tiques érents. La liste des langues pouvant 
être choisies comme deuxième langue wivante 
étrangère sera fixée par arrêté du ministre de 


iducation nationale sur la proposition de 
haque faculté, après avis du conseil de l’en- 
jgnement supérieur ou de sa section perma 


nente. 


art, ? Le certificat d’études dittéraires gé- 
nérales classiques ou modernes est substitué 
au certificat d’études littéraires classiques 


eptembre 1948. 

le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 

A, LEGRAND, 


— — 


Fait à Paris, le 165 


Pour 


Dés'gnation d'un membre du jury 
d'un concours de rédacteurs. 


Par arrêté en date du 22 septembre 1948, 
Batifflol (Henri), doyen de la facullé de 
d t de l’université Lille, est désigné pour 
ire par du jury du concours de rédacteurs 
dans les sccrétariats des académies et des fa- 
ultés, en remplacement de M. Viziez, doyen 
de la faculté de droit de l’université de Bor- 
14 


Conditions d'admission à l'institut d’études 
politiques de l’université de Paris. 


Le ininistre de l'éducation nationale, 
Vu le d tI1 15-2285 du 9 octobre 1945; 
Vu décret n° 46-1919 du 30 août 1946, 


Arrête : 


Article unique. — Les dispositions des arré- 


tés du 25 octobre 1946 et du 18 septembre 
1947 fixant les conditions d'admission à l’ins- 


titut d’études politiques de l'université de Pa- 
ris sont prorogées pour l'année scolaire 1948- 
1919. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1948. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
H. LEGRAND. 


‘histoire du certificat d’étu- | 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 20 septembre 19ig 


M. Leroy (Jean-Françcois}, assistant au m 
: | séum nalionai d'histoire naturelle, est nommé 
} r ! , 
| à compter du 1e août 1918, sous-directeur de 
| laboratoire au mérme établissement (chaire 
| d'agronomie coloniale). 
= 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
DU COMMERCE 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
Vu le dé crel du 33 janvier 1937 aut 


ministres à dé par arrêté, lou 


snature, 


3 guer, 


Arrête : 

| Art, 1er, — Déjégation permanente de 
ture est donnée à M. Bouffandeau 
directeur de Fadministralion générale, m 
signer au nom du secrélaire d'Elat au 
merce, les ordonnances de payement, 
ment et délégation, y compris la délivra 
des titres exécutoires ainsi que tous les 

| individuels ou réglementaires à l'ex 
des décrets, concernant le service de: 
men!s de mesure. 

| Délégation permanente Iui est éga 

| donnée pour approuver, au nom du secr 

| d'Elat au nn les marchés de 

| ou de fou mg ainsi que les convet 

t de toute ure c one nant le service les :ns 

| truments mesure. 

| Art. 2. — Le présent arrèlé sera jui iù 
Journal officiel de la R hate franea 

| Fait à Paris, le 25 septembre 194 


JULES JULLEN 


Emploi d’apnareils électritues dans les mines 


grisouteuses. 

Par arrêté en date du %3 septembre 194% 
est agréé pour être employé dans les r 
grisout euses l'exploseur superboutefeu 
1918, construit par la Société anonyme 


sifs et de pr oduits chimiques, 5, rue du Géné 
ral-Foy, Paris (8e). 

Les usagers ne pourront uiiliser ces 
reils que si le jeu diamélräl au passa 
axes de manœuvre ne dépasse pas 0,5nm. 


— 


Salaires des agents des industries électriques 


et gazières, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
le ministre du travail et de la sécu: sociale, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

| Vu ja loi n° 46-623 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l’éle tricité et du gaz, el 


notamment les articles 47 et 48; 


| Vu le décret ne 46-1541 du 22 1956 arp- 
| prouvant le statut national du personnel des 
| industries € ‘tectri et gaz ères; 

Vu la loi du 23 décembre 1916 relative 
conventions collectives de travai!, et notam- 


| ment l’article 11: 
Vu Ja loi du 25 lévsies 
rémunération des heures 


travail; 

i du 29 novembre 1947 
de crédits supplémentaires 
1917, et notamment l’article 

Vu l'arrêté du 38 septen nb 
attribution d’indemnités aux 

Arrêtent: 

Art. fer. A compter du 1e septembre 
1918, tout agent statutaire en activité dans 
une entreprise électrique et gazière reçoit une 


16 relative à Ja 
1pplémentaires d 


portant 0 


| 
int 
“4 
% | 
| 
| 
| 
pe” 
| des 
| 
| 
preuve, 


leur de 


chaire 


uêg 


3 Septembre 1943 


nité mensuelle de 1.214 F affectée de 
oration résidentielle déparlementale ap- Décrèt 
s à l'exploitation dont il relève. Art. 4er, — M. pi Pflimlin, ministre d 
» indemnité est déterminée pour une | l'ag ture, est chargé de l'intérim du 
iomadaire de travail de 48 heures } nisière de la France d'outre-mer pendant 
e durée considérée comme équiva- { l'abs. » de M. Paul Coste-F] 
1demnité subit, pour les jeunes sala- h pièm 194 
s réductions prévues par le para- VINCENT A 
3 de l’article 14 du Sialut national I Par le Président de la Républ 
des industries électriques et ga- 
Le président du conseil des 
TIENRI QUEUILLE 
art. 2 — A compter également du sep- 
1913, le montant de la rémunération Le vice-président du 
r levr de des sceaur, ministre de la 
le nélle accordée aux agenis devra 
x yondre à leur rémunéralion brule anté- ANDRE MARIE, 
najorée de l'demnité prévue à l’ar- 
ci-dessus, sous déduction des coli- 
ivrières à la sécurité sociale et des 
pour Ja retraile. 
MINISTÈRE DU TRAVAIL 
art. à. — Les sanctions prévues en cas d'in- 
{ , Ja réglemenilaition des salaires sont ET DE LA SECURITE SOCIALE 
en cas d'infraction aux disposi- 
présent arrèté. 
A … — Le directeur du gaz et de l'élec. | Décret du 29 septembre 1945 chargeant le mi- 
st chargé de l'exécution du présent nistre des travaux publics, des transports 


‘16, qui scra publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 28 septembre 1938. 
Le ministre du 
et de la sécurité 
DANIEL MAYER, 


travail 


sociuit 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et au ravitaillement, 
YVON COUDÉ DU FORESTO,. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Délégation de signature. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret neo 47-33 du 23 janvier 1947 
autorisant es ministres à déléguer par arrêté 
feur signature : 

Vu l'arrêté du 43 septembre 1948 nommant 
membres du cabinet du ministre de l’agri- 


Arrête : 


Art, 14, — Délégation permanente est donnée 
François Jourdain, chef du cabinet, à 
elle{ de signer au mom du ministre tous ar- 
tes et décisions à l'exclusion des dé- 
Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 septembre 1948. 
PIERRE PFLIMLIN. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 29 septembre 1948 chargeant le 
ministre de l'agriculture de lintérim du 
Ministère de la France d'outre-mer, 


Le Président de la Républiq 
Sur le rapport du président du conseil des 


Ministres, 


, Vu les articles 45 et 46 de la Constitut 


) 
Ge la République française 


et du tourisme de l'intérim du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, 


Le Président de la République, 

Sur Je rapport du président du conseil des 
minisires, 

Vu les artickes 45 et 46 de la Conslituliun de 
la RCpublique française, 


Décrèle : 

Art, 4er, — M. Chr 
des travaux publics, des 
risme, est Chargé de d'intérim du ministère 
du travai: æt de la sécurilé sociale, pendant 
l'absence de M. Daniel Mayer. 

Art, 2. 
Journal officiel 4 

Fait à Paris, le 29 septembre 1945. 

VINCEXT AURIOL, 

Par le Président de la République : 

Le présilent du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


4 'À 


ra 


minis 


Pineau, 
transports et du 


— Le présent décret sera publ'é au 


le la Répubiique française, 


Décret n° 48-1524 du 28 septembre 1948 
metiant fin à l'exonération des cotisa- 
tions de sécurité sociale en ce qui con- 
cerne Îla rémunération de certaines 
heures supplémentaires, 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociaie et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l’article 8 de la loi n° 48-24 du € jan- 
vier 1948 relative à diverses dispositions 
d'ordre budgétaire pour l’exercice 1948 et 
portant création de ressources nouvelles, 


Décrète: 


Art. 1%, — A partir du 1 octobre 1948, 
les dispositions de l’article 8 de Ja loi 
n° 48-24 du G janvier 1948 cessent d’4 
applicables en ce qui concerne les coti- 
sations prévues par les législations sur la 
sécurité sociale. 


Art, 2. — [Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économ ques 
sont chargés, chacun en ce qui le con 
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cerne, de l'exécut 
qui sera 
République francça 


Fait à Paris, le 28 


Par le présid 


publié au 


MA 


Attribution d'in 


conventions Colle 


ment son artice 11; 


Vu l'arrêté du 
relèvement des sa) 


par l'arrêté du 19 ; 


Art, 1er — Les 4 
et { 
AUX « $ 
dicats, aux 


re que 


quelq e nai 


mismes slalut 
lions minières; el 
aux personnels des 


rine marchande et 


et gazières, 


Ce, 
Ji icaet « 
1 
HE 
{ 
demniiès aux salariôs. 
1] { { 
Ur 
1 nbre 419%47 it 
| 3 € 
nvier 1948, 


X 
el aux - 
{ 

{ q iUX r 
‘ral Spécial et aux ex] i- 
s n6 sont pas app 1res 


des entreprises électriques 


Art. 2. — Les travailleurs des établi 
visés à arlicie {er dessus à 
Ccommpler Qu 1% 1953, « 1 }- 
nité hor unif F d la } 
zone de \ région par t le 

Les majorations ives aux de 
émentaires, au travail de nuit, des « 
ches et des jours s le 15 
échéant, à cette indemnité uniforn 

cs autres s al \enis 
ia regementation en vis 

Elle 1bira s rcd ions 
vues par la régiem lion en vigueur } 


{o Les unes travai leurs âgés de moins de 
dix-huit 

20 Les travaileurs que r a - 
sique dans une « 
toire. 

Art, 4 — Po les salark 
pourboire, à la comm 1 
pour lesquels la réglemer n révoit dez 
saiaires 4niniMa garantis, l'ind 
forme fixée à l'arlic.e 2 ci-dessus est comprise 
dans es minima garant 

Art. 5. — En sus le j 
forme visée à l'ar du prése rêté et 
jusqu’à suppression Kgale de l'imi les 
traitements et sala d le À 

une inden 6 égaie au int 4 
Cca.cuié co IUX « 
gueur à 1 du {7 6: | M 
uments et ind im con 3 
‘mdemnité horañr iifor e Ci4 

Art, 6, — Par Heat} des dispos 3 
&élent int « 1 F 
| 1 «les à la 
Ciale el, éventur nt, « ja 
retraits 

Art, 7. — 1] 
fra yn À 
ap 
du prés 


À 
| 
| 
| 
LU 
ainistre des 
nomiqu 
: ct de la 4724 
| PAN MA 
et auz 
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| Vu du ?3 
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| 
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Le tierce, 


Attribution d'une prime speciale uniforme 
mensuêile de transport, 


IUX 


1 

] ! 1 et de l'élé e 


direcicuz deg 
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de l'application 


cun en ce qu e concerne, 


Fait à Paris, le 28 septembre 1948. 
ident du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre du travail 


sociale, 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le nistre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


l'Etat aux affaires économiques 
et au ravitaillement, 
YVON COUDÉ DU FORESTO, 


Taux de la cotisation des allocations fami- 
liales due rar les employeurs pour leur per- 
sonnel salarié ou assimilé. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale et ke ministre des finances et des affaires 
'0omiques, 

Vu! ] jan ne 45-2250 du 4 octobre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale, et 

olamment les articles 30, 31 et 34; 


tion du maitre des requêtes 
ion du maitre des requêies 
, directeur général de la sé- 


curité sociale, Cu directeur du budget et du di- 


Arrôtent 


taux de Fa cotisation des allo- 
s due par les employeurs pour 
ou assänilé est porté à 
riés à compter du 1er octobre 


Art. 1er. _ Le 


Art. 2, — Le maître des requêtes au conseil 
l'Etat, directeur général de la sécurité «0- 
ile, le d l du budget et lé cirecteur 
des prix, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêts, 
Fait à Par le 23 septembre 1948. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre des finances 


des affaires économiques, 


HENRI QUEUILLE, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 


Commission des finances, 


Séance du dimanche 


26 septembre 1%8. 


Présents. — MM. Auguet, Barangé (Charles). 


Charlot, Coly (René), Denais (Joseph), Ga- 
belle, Guesdon, Prigent (Robert), Truffaut. 
Suppléants. — M. Monlanier (de M. Pau- 
mier), M. Poumadère (de M. Grésa), M. Fagon 
Yves) (de M. Taillade 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2% séanee 
du 21 septembre 1948. 


(Journal officiel du 2 septembre 1948) 


Dans le scrutin (no 1183) sur la priorité de 
l'ordre du jour de MM. Charles Lussy, de Men. 
thon et Cudenet en conclusion des jin erpella 
tions relatives aux événements de Grenoble: 

MM. Pierre André et Jean Crouzier, portés 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir 
voulu « s'abstenir ». 

Dans le scrutin (no 418%) sur l'alinéa « et 
repoussant toute addition » de l'ordre du jow 
de MM. Lussy, de Menthon et Cudenet déposé 
pour conclusion des interpellations sur les 
événements de Grenoble: 

MM. Pierre André et Jean Crouzier, 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir 
voulu « s'abstenir ». 


portés 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 23 septembre 1948. 


(Journal officiel du 21 septembre 194$.) 


Dans le scrutin (n° 119) sur l’article unk 
que de la proposition de loi tendant à reporter 
au mois de mars 1919 la date des élections 
cantonales: 

M. Barbier, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclare avoir voulu voter 
u contre », 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1943 


Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 24 septembre 1948. 
(Journal officiel du 25 septembre 1948.) 


Page 3103, 3 colonne, 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


I. — 9e alinéa, 2e ligne, 

Au lieu de: « no 1031... », 
Lire: « n° 1030... ». 

IT, — 4e ajinéa, 2° ligne, 

Au lieu de: « n° 1031... », 
Lire: « .,.n0 1033... ». 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du jeudi 23 septembre 1918 
(Journal officiel du 24 septembre 1918.) 


Dans le serutin (n° 299) (après pointage) 
sur les amendements de MM. Vourc'h (n° ät 
La Gravière (no 54) et Mme Devaud (ne 74 
tendant à supprimer l’article 6 bis du projet 
de loi portant création de ressources nou 
veiles: 

M. Liénard, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclare avoir vouiu voler 


», 
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Erratum 


ompte rendu in extenso de la séance 


au C 
du jeudi 23 septembre 1918. 

Journal officiel du 24 septembre 1948.) 

Sc {no 397) sur l'amendement de 
M tendant à ajouter un article addi 
tionnel 4er F bis au projet de loi portant créa- 
tion de ressources nouvelles : 

par suite d’une erreur typographique, le 
nom M. Poisson ne figure dans aucune 

s de ce scrulin. En réalité, Je nom 
de M. Poisson "doit être rétabli dans la liste 
des membres ayant voté « contre ». 

Errata 
au pte rendu in extenso de la séance 
lu vendredi 24 septembr 4948. 
(Journal officiel du 25 Métis 1948.) 

S (no 414) sur l’ensemble de l’arti- 
€ ju de la proposition de li relative 
au renouveller ment des conseils généraux, 
pag 12, 2e colonne, 

Au lieu de: 
Se sont abstenus volontairement; 
MM Chauvin. 
Hyvrard Félice (de). 
Vic j (Valentin- Gasser. 

Pierre Guissou 
Bar bamarzid Morel (Charles), Lo- 

ijelloul Moham zère 

6 | Ou Rabah {Abdelmad- 
Be jid) 

es), Eure- | Paum 
Pinton. 
Cayrou (Frédéric). Saint-Cyr. 
Lire : 
Se sont abstenus volontairement: 

MM. Vignard (Valentin- 

Hyvrard Pierre). 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Gasser. 
Bardon-DamarzH. Guissou. 

Bendjelloul (Mohamed | Morel (Charles) 

(Lozère). 

Borgea Ou Rabah (Abdelmad- 


rune (Charles), Eure 


jid). 
ayrou (Frédéric). Paumelle. 


{ 
Chauvi 
Félice (de). 


Scrutin (ne 
M. Grangeon 
ir 19 du 


des voies et 
voté contre », 
Marc|, Seine, 


Pinton. 
Saint-Cyr. 


424\ sur l'amendement 
(neo 38) tendant à disjoi 
projet de li fixant l'évalua 
moyens pour l'exercice 


119, 3e colonne, dans la rubrique: « 


de 
ndre 
ation 
1948, 
Ont 


supprimer le nom de M. Gerber 


qui présidait la séance. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministére de l'éducation nationale, 


Avis de vacance d'un poste de directeur 


d'observatoire. 


Par arrêté en date du 27 septembre 


ie poste de directeur de l'observatoire de 
est déclaré vacant. 


1948, 
Mar- 


: délai de vingt jours, à dater de la publi- 


ca ion du présent arrêté au Journal officiel de 
française, est accordé aux 
Cal 3 pour adresser leur demande au mi- 


nistère e l’éd 
1iense ienement 


ucation nationale (direction de 


supérieur, 47 bureau), 


l'exposé de leurs titres el travaux. 


avec 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Avis de concours au secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale. 


En exéculion des dispositions prévues au 
décret no 48-970 du 7 juin 1948 (Journal offi 
ciel du 13 juin 1948, p. 9719), 11 sera ouvert 

la dale du 25 octobre 1948, cinq concours 
pour le recrutement de: 

Cinq ingénieurs de la navigation aérienne. 

Vingt-quatre ingénieurs d'exploitation de la 
navigaiion aérienne. 

Quatre des travaux des télé- 
communications aériennes. 

C eme va contrôleurs de la navigation 


] contrôleurs des télécommunica- 


Ines. 


tions 

Les centres d'examen écrit sont: 

Pour les ingénieurs de la navigation 
aérienne, les in génieurs d'exploitation de la 
navigation aérienne et les ingénieurs des 
travaux des télécommunications aériennes: 
Paris, Lyon, Toulouse, Alger; 

Pour les contrôleurs de la navigatton 
aérienne êt les contrôleurs des télécommu- 
nications aériennes: Paris, Stwasbourg, Lyon, 
Marseille, Toulouse, Bordeaux, Rennes, Alger, 
Casablanca. 

Tous les oraux seront passés à Paris 

Un autre concours sera ouvert ultérieurc- 
+ ent pour le recrutement d'agents de la na 

gation aérienne. 

Les inscriptions doivent être envoyées au 
secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale, service de l'administration géné- 
rale, 3e bureau, 93, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (6°), avant le 18 octobre 1948, der- 
nier délai 

Les admissions à prononcer à da suite de 
ces concours restent subordonnées à la publi- 
cation d'un décret actuellement en cours de 
signature des ministres intéressés 

Tous renseignements concernant <con- 
cours (programmes, conditions des concours, 
dossier et pièces à fournir, etc.) pourront être 
obtenus en s'adressant au service des écoles 
et stages, 155, rue de la Groix-Niver!, Paris (15°). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision A. 129 du %8 septembre 1948 du di- 
recteur de la sidérurgie, répartiüleur chef 
de la section des fontes, fers et aciers de 
l'office central de répartilion des produits 
industriels relative à la vente sans titres de 
répartilion de certains produits sidérurgi- 
ques 


Le directeur de la sidérurgie, répartiteur 
chef de la section des fentes, fers et aciers 
de l'office central de répartiion des produil 
industriels, 

Vu la loi ne 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolution d’ organismes professionneis et or- 
garni sant pour la période transiloire la répar- 
tiion des produits industriels, modifiée no- 
tamment par la loi du 15 sc ptembre 1948, 

Vu l'arrèté du 30 octobre 1914 créant une 
section des fontes, fers et aciers de l'office 


ra 


cent de répartition des produits industriels 
et détrminant sa compétence; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1916 nommant 
le répartiteur de la section des fontes, fers 


la décision A. 112 du 21 février 1947; 
la décision A. 115 du 165 ptembre 1947, 


rt. Aer, — En modification à la décision 
A. 112 du 91 février 1947, les commandes de 
ronds à béton lises ou crénelés en acier dur, 
d'uné limite élastique supérieure ou égale à 
40 kg/mm?, et satisfaisant aux caracléris- 
tiques définies pl la norme PR. A. 35 004, 
n’ont plus à être couvertes par des tres de 
répartition. 

Art. 9 — En modification À la décision 
A. 112 du 21 février 1947, les commandes de 


piquets de vigne et de clôture fabriqués & 
partir de coulées déclassées et de barres mal 
laminées qui, à l'état brut » pourra t être 
vendues que comme p > s à Ix ème 
choix, n'ont plus à être « 
titres de 

Art, 3. — 1 
\ 112 1 21 févr 194 les in 1 14 » 
tôles él lus à être 4 
par des titres de Trépartilk 

Art. 4. — Tou aux dis] 
de da | 

par tion en 
vigueur 

art — La décision A. 115 du 168 
1947 aux les de 
triques, t et demeure abrogé 

Art. 6 — La présente décision trera ca 
Vig rr à la date du 1° octobre 1948 

Le dir teur de la 1 rgie, cpa 
BUREAU 
D on À. 13% du 98 septembre 1948 d 4 

teur de la rt part ur 

section des fontes, fers et actu de l'office 

cenirai ae partition des proau 

triels po riens modi/ la liste 

duits fabriqués sur contingent de f[abricar 

tion. 

Le directeur de la + répa eur 
chef de la & nn des f s, fers et aciers 
de l'office 11 n dé r 
ind , 

Vu la loi n° 46-8277 « » à 
dissolution d "al et or« 
tition des produits 104 - 
nel par la joi du lo nbre 1948 

Vu l'arrêlé du 4 0 e 1954 éa 3 
11 « I 1 MAI U 
et déterminant sa 

Vu 1 té du 9 
le répartiteur de la des , fers ef 
aciers, 

Vu la décision A. 112 dau 

Décide 

à la décision A. 112 du 21 ! 1947, ; 
articles de ferronnerk d dont 
da nomenclature fig 1 la Li les 
des 
triques et des produ cératniqueés pa L 
Bulletin officiel des sen pri 
29 juin 19417 (sou ] F. — 1 

rl] IX {) 
a 1 4 { 


Art. #4 ] 
la d ion A 
bres sont 


tingents de fabrici 


Art, 5. — 1] 
la décision A. 


leurs édectriques 
férieure à 30 


1.500 t/m), et 
commande et 
(int erTup 
commulateurs, 


d'une intensité 


in 


cont 


à 200 ampèéres) sont 
ts de fabricalon, 


lification à l'annexe ! À 


des contingent 
Art. 6 — E 

la décision A 

formateurs et 


n T0 


112 du 


au 


ile égal 1 170 


Class dans lo calég 10 


février 1947, tr 


-Lransiormateurs 


de 
1e Men. 
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ny k 
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portés 
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A « et 
lu jour 
déposé | 
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| 
} 
} 
unk 
ürter 4 
tons 1 
pris 
voter 
| | 
| 
| 
| 
Art, 2 — En 1 X 1 
la décision A. 112 du 21 février 1917, 1 - t: 
ticles de boulonnerie, Comp | 
| 1 1 
fendues dont la nomenclalure figure à 1 | 
| des produit italogables di: | { 
À caniques, électriques « les p 
miques parue au Bulletin officiel à 
des prix du 29 juin 191 
du groupe Il nt classés dans li « 
des conlingents de fabricat ‘He 
Art. 3. — En modification à l'annexe 1 À ; 
la décision A. 112 du 21 er 19417, | 
dans la catégorie des n «at 1 
| tion 
| 112 du 21 févr 19:17, ] 
et à 
vu | mod il l'annexe 
vu 112 du 21 février 1947 à 
| de controüte dé Ces mou 3 
| | mierrupteurs  disjoncteur :, 
I ra e! ri 1.8, 
| 
- 


mént dans l’air ou dans le compound, d’une 


pu ince éga e ou inférieure 1 KVA, à 


l'exclu 1 dé transformateurs de mesure, 
nt classés dar la catévorie des contingents 
À 
art En “modif on à l'annexe I à 
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re part, des 


FRANÇAISE 


30 Septembre 


En modification à ]la déci- 


février 1947, les commandes 
jues chez Jes distribu- 


ouvertes par des titres 


, ints distributeurs et les 


réa ovisionnent : 


‘achat délivrées 


mes sous-répartiteurs détinis 


la décision A, 112 du 21 fé- 
ilées sur les contingents 
provisionnement attribués 


sentalion de cartes 
1 


par les organismes sous- 


fournisseur doit mentionner 


ir da carte d’acheteur, les 
en magasin. L'acheteur et 
idairement responsables 


responsabilité, les négo- 
nt tenus de déclarer, 
iaque mois, et les reven- 
vant le 10 du premier mois 
re, à leurs organisrnrs Sous- 
ous les produits, quels 


rovenance et le régime d’ap- 


irs entrées et Sorlies de 

nont au cours du mois 
écoulés, ainsi que leurs 
en usines en fin de mois 
les différentes rubri- 
dires agréés 
seront vérifiées soit par le 

ja ‘par! , Soit par 
umissionnés prévus aux 


ITT4 du 5 mai 19i7 por- 


7 


et lfication des décisions 


organismes professionnels 


rations ainsi que toutes 


tes ou tardives exposent 


Ja suspension immédiale de 


jusqu’au redressement de 


te tenu, d’une part, de Ja 


ble et de la relativité de 
e et de la produclion; d’au- 


ements de stocks constatés, 
bue des droits de réappro- 
aque organisme sous-répad- 
| elui-ci de les sous-ré- 
D! recensés de la pro- 
règles approuvées par le 

les dispositions légales 


dit à tout distributeur 


mmande s’il ne possède pas 


espondante en Magasin. 


nimandes de fers-l lances, 


et de tôles étaméces chez les 
15 soumises à la pré- 
déblocage. 
infractions qux dispositions 
exposent leurs auteurs 


par la législation en 


36 inclus du 


à 
sion A. 112 du 21 février 
ire] abr 


27 du 18 juin 1918 est et 


décision entrera en 
jer oclobre 1918. 


le la sidérurgie, répartileur, 


Vu déc n A. 127 du 18 juin 1948, 


lu ?8 septembre 1948, du 
de la section de la chimie 


at de répartlilion des pro- 


oncernant le suljure de 


ef de la section de la 


lice central de répartition des 


s à décembre 1940, 20 jan- 
194, 21 juillet, 19 octobre 


1935 portant création de la 


himie de l'office central de 


its industriels, nommant 


de cette section et fixant 


Vu da loi du % avril 4916 portant 4 
tion des comités d'organisation et des 
professionnels et organisation, pour Ja 
transitoire, de la répartition des produits 
dustriels, modifiée par la loi du 7 octoh:: 
et par les lois des 9 avril et 3 s« 
4917, 31 mars, 144 août et 15 septembre 

Vu la décision F, 61 du 15 février 1947 
portant modification et codification de la ré. 
glementation édictée par le répartiteur chet 
de la section de la chimie de l'office central 
de tépartition des produits industriels, 


Décide : 

Art, fer, — Le sulfure de sodium cest retiré 
de la liste des produits « contrôlés » annexée 
à la décision F. 61 susvisée el rentre dans 
la catégorie des produits « réglementés 

Art, 9, — Ce produit est, en conséquence, 
soumis aux dispositions des art 
de Ja décision F, 61. 

Art, 3. — La présen'e décision ne dispense 
pas les fabricants et importateurs de suifure 
de sodium de fournir, comme par le passé, 
les renseignements statistiques exigés en 
application des dispositions de l'arrêté du 
45 novembre 1947, paru au Journal of{iciel au 
19 novembre 1947. 

Art. 4. — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur, 

Art. 5, — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
officiel de la République française. 

Le directeur des industries chimiques, 
répartiteur chef de la section de la 
chimie, 

ROUGE, 


Décision no XXXIIE du 29 septembre 1918 du 
29 septembre 1948 du directeur répartiteur 
de l'électricité relative aux consommations 
effectuées en heures creuses par certaines 
catégories d'usagers. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 
Vu la décision no XXXI du 31 janvier 1948 


relative à la consommation de l'électricité, 


Décide : 

Art. 4er. — Le paragraphe a de l’article 7 de 
la décision n° XXXI du 31 janvier 1948 est 
remplacé par le paragraphe ci-après: 

a) Sous réserve que les installations des 
abonnés comportent un compteur spécial per- 
mettant d’enregistrer les consommations en 
heures creuses, les consommations en heures 
creuses des usagers visés aux articles 1er, 2,3 
et 4 (1 alinéa), à l’exception des établisse- 
ments de spectacles et d’attractions, ne sont 
as comprises dans les allocations fixées par 
es articles ci-dessus et ne sont pas soumises 
à limitation. 

Les horaires d'heures creuses pour ces usa- 
gers sont les suivants: 

Jours ouvrables, de 11 h. 30 à 13 h. 2% el 
de 21 h. à 6 h. 

Dimanches et jours fériés, de Q h. à 24 h. 

Pour les usagers dont le compteur spécial 
fonctionne par l'intermédiaire d'une horloge 
à commande à main, la durée journalière des 
heures creuses pourra être augmentée de fa- 
çon à compenser les heures qui auraient été 
enregistrées les dimanches et jours fériés 
si le compteur avait comporté un relais 

Les ingénieurs en chef des circonscriptions 
électriques pourront, par décisions particuliè- 
res, modifier les horaires ci-dessus, dans tout 
ou partie des réseaux placés sous leur con- 
trôle. 

Art. 2. — Les dispositions du paragraphe bd 
de l’article 7 de la décision n° XXXI du 51 jan- 
vier 1948 demeurent sans changement. 

Art. 3. — La présente décision entrera en 

vigueur à compter du {er octobre 1938. 

Le directeur répartiteur de l'électricité, 
VARLET. 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (76). 

Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnne CASSAGNEAU. 


Décide : 
Art, — | 
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déclarations inexac | 
leurs auteurs à JDE | 
leurs attributions SE | 
leur situation | 
rt. 4. — Con 
l'a ité du n« 
visionnement à 
tit r, à { h 
partir entre 1 n 
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Art. LE 
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sentation de bot 
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de la présente dé à 
aux sanctions prévus | 
vigueur. 
Art. 6 I | 
chapitre II de la à 
1917 sont et dem 
La décision A, 1 
demeure albrogée 
art. 9. — La pré | 1: 
vigueur à la date du | 4 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


irages financier 


APPLEVAGE 
Société de Construction et de Location d'Appareils de Levage 
et de Matériel de Travaux Publics 
(Anciens établissements veuve Bernier et C°.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.400.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 78, RUE VITRUVE, PARIS (20°) 
Registre du commerce : Seine, n° 107614. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 (émission 1915). 


Troisième amortissement du 15 novembre 1948. 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 
4 0/0 (émission 1945) sont informés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s’est réser- 
vée lors de l’émission, facullé mentionnée au 
prospectus, a procédé, par voie de rachats en 
Bourse à son amortissement du 45 novem- 
bre 1918. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant égale- 
ment été effectués par voie de rachats, il 
n'existe pas de titres amorlis restant à rem- 
bourser. 


Société Agricole de Bayon 
CAPITAL SOCIAL: 400.000 F 
b, AVENUE DE STRASBOURG, NANCY 
R. C.: Nancy 2% B. 


Obligations 4 0/0 1943 de 1.000 F 
Cinquième amortissement. 


Les obligations dont les numéros suivent Sont 
remboursables à partir du 1° octobre 1948 
et cessent de produire intérêts à partir de 
cette date. 


12 51 52 53 100 103 142 150 
155 191 259 280 283 301 367 419 
202 544 589 651 679 690 733 781 
905 925 946 1.01% 1.070 1.178 1.179 1.19 

4.218 1.240 1.304 1.402 1.414 1.423 1.447 1.465 


4.475 1.484 


Obligations non remboursées 
Sur amortissements précédents, 


Troisième tirage. 
Néant. 


Premier tirage, 
Néant. 
Quatrième tirage. 

Néant, % 


Deuxième tirage. 
Néant, 


Etablissements Mathon et Dubrulle 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.920.000 F 
SIÈGE SCCIAL : 

910, BOULEVARD GAMBETTA, TOURCOING (Nonp 


Troisième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, celte société a procédé au 
rachat de 140 obligations de 5.000 F nominal, 
4 0/0 1915, dont l'amortissement était prévu 
pour le {er novembre 1918 


En conséquence, il n'a pas été effectué dt 
tirage au sort. 

Il est rappelé que les amortissements anté 
rieurs ont été également opérés par voie de 


rachats en Bourse. 


SOCIETE 
DES 
Chaux et Ciments de Lavazière et Lexos 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
15, RUE DE GENÈVE, À ALBI (Tanx 
Registre du commerce: Albi, n° 1681. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1948 de 20 millions de 
francs nominal, représenté par 4.600 oiii- 
gations de 5.000 F nominal, amortissables 
en vingt<<inqg ans. 


NUMEROS DATES NOMBRE 
d'ordre des de titres 
des tirages. amortissements À amortir. 

1 10 septembre 1949... 73 

2 — 1900... 77 

4 1952. . 87 

6 1904, 9s 

7 — 1960... 103 

8 1956... 110 

9 — 116 
10 — 1958... 123 
11 1909... 131 
13 — 1008... 117 
14 1962... 1. 
15 — 1963... 155 
16 — 1961.... 1! 175 
17 — 15 
13 1566... 1%; 
19 — 208 
20 — 1905... 22 
21 — 190... 231 
22 — LE PPT 218 
23 263 
24 — 213 
>» 1973... 295 


Fâûts Métalliques Gallay 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 EF 
SIÈGE SOCIAI 
166 UE D FAUBOURG-SAINT-HON RE, PARIS 8e) 
R. { St { 

Usant de la facult véa 
au moment de a 
pr édé | 3 
4 0/0 19% dont le t dm t est 
prévu r le 23 «« 1918 

En conséquence, le tirage a cé pour le 
23 septembre 1948 n'a pas « 


Liste de rappet des obligations 4 0/0 1945 
sorties à des tirages antérieurs et non encore 
remboursées,. 


ANNÉF 
NUMÉRO 
de rembour nt. 
— 
121 à 
131 à 135 HAT 
À 
. 
130 
foi 
1.05? t 1.073 | 
1.14 1 
1.539 € 1.010 
1.719 et 1.572 
et 2 01 
2.097 à 2.100 oi 
1 
741 et 2.742 
à 
À 93.798 
1.166 à 4.170 111 
1.9 et 5.095 1017 
= 


VILLE DE THOUARS 
DEUX EVRI 


Remboursement du 1 octobre 1948, 


q 


® 


Ob'igations restant à rembourse 
des tirages précédents. 


| 
À 
—— 
SUIUe 4 \ 
{ {lire 
uices 4 
à 
in. 
Fe 1946 
mbre 
, 
r 197 3 
entra] 
passé, | 
en 
6 du 
4 
Ct 
| 
(ons 
€ 
à en 
arnal 
| 
e la | 
| 
eur | | 
ons | 
948 
de 
| 
est 
er- | | 
| 
en | | 
es | 
| 
ar 
es 
| 
| 
* 
| ; 
: 
4 
+ 
{ 
3 
à 
Emprunt de 565.000 F, 4 0/0, du 1 lobre 1912, 
\ UU 1 ) 
8 71 201 302 38 391 431 441 4 
Echea 14 1 octobre 1046. 
4 ) Aile 
Echéance du 1% octobre 1947 
: 
à 
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9.119 — 10.588 et 10.589 — 10.873 — 10.27: 


Cai ‘jonale d'éaui 
sse na‘ionale d'équipement de l'Electricité et du Gaz Tirape sentembre 1943 
Let — 10.879 et ) — [= ) 
Remboursables à 492,50 F, coupon 70 attaché. | 13-504 et 13.5 20.00 — HA — 11.480 — 
OBLIGATIONS DE nt PORN L 3.505 — 13.507 et 13.508 — 13.91! 
Liv” E 500 F 5 0/0 1909 787 et 788 — 6.195 — 9.962 — 18.74 — À 13.814 — 13.817 et 13.818 — 14.132 + 
1 2,250 20.732 à 20.734 — 94.131 97 (79 14.133 — 14.431 — 14.433 à 11.410 
21.006 = 15.190 — 15.191 à 15.19 ) 
Tirage mars 41044 2.195 15.200 — 15.831 et 
l'ex-société él 1914 15.92 et 15.832 — 1 1 
Energie électrique du Sud-Ouest Remboursahb et 15. — 16,761 à 16.769 16.8 
, bles à 492,50 F, coupor att 16.8 ).011 À 
CIÉTÉ ANONYME AT PITAL DE 495 000.000 upon 71 attaché. - 148.201 À 18.908 — 18.501 À 18 
DE 1.501 — 8 427 et 498 “eye — s.503 
CI EST A PARIS 1() 07G 0.498 — 9.222 et 9.223 19.419 el 15,509 — 19.111 à 19.114 
AVENUI IRIS, | 16 144.615 À 414.617 - - 19, et 19.120 90.043 à 20.046 
1.072 — 17.079 et 17.0 \ 20,050 — 20.575 an 202 à ; 
14 «0! 11 BU 15 129 - 148.891 (07 DE 20.975 20.691 d 20.695 
a 1916 et tion (loi du > 20.440 — 22.309 — 20.699 et 20.700 — 22.213 — 22.219 
lu 21 mai 1946 419 CL 29,440 — 1.496 à 31.498 29,315 à 22.318 — 
D — 24.021 à 924.095 
{ 1048 | Tiragt tembre 1941 L - 21.275 à 
Remi irsab à 492 50 counon 72 at à 25.360 
— 93,797 et 3.788 , 9 
4048 5.906 — K.404 — 7.781 — 9.295 à 2.990 206.163 à 
11 1 à 7.785 — 9.720 — 26.195 à 26.797 
11 11 ) 39 - 1! 291 14 971 97 97 
Cinq cent dix obligations remboursables à par- | 15.620 — 17.74 1Q 9 s ar 15.619 et | à 27.640 — 29.001 et 20.002 — 21,000 — 21.053 
tir du 1% octobre 1948 avec le coupon du |! 20.2% à 18 245 — 20.297 010 30,002 — 30.00: à 40.007 
17 avril 1949 attaché, à 492,50 F. | 21.591 — 25.495 et 25.426 - «14 à 20.518 — | 30.700 à 30.186 320.694 à 
1.301 1.711 à 1.720 Tirage mars 1915, Remboursbl 109 
À 2.770 à n temboursable à 192,50 F, coupon atla 
192,50 F, coupon 73 attaché 191 À 49% — 408 à 
t ! — 19 — 200 — 1.001 — 1.00% 
6 150 { 240 — à 1 59 — 4 963 15 1.09 et 1.010 — 9,901 à 9.910 
7.2:4) à 7 221 À | 1.518 1.011 à 4.915 — 4.916 — — 3.945 à 3.950 — 5,134 
1 à 0 ) 1 1 1. 1.509 Ct 4.8/0 — et 9,140 — D 421 à 5.129 
601 à 9.610 1.350 | à o.( ».650 — 6.69 — 7.083 À 7.686 — 7.689 
13. À 44.150 13.671 à 49,461 — 4 04 — 11.0%i — 11.120 — 8.021 à 8.023 — 8.027 
{ 914 i1 | 4 11.81 | 14 800 1 0 | 14 à 14 8,96! À 8.970 
17. à 49 à 10 à 8.299 — 9.9/2 À 9.92% 
tit — 18.901 à 18.990 | 718 91.083 à 21.090 21.893 À 21.82 11.681 et 11.682 — 
À 21.823 à 21.825 2.201 à 12.204 — 12.90 
100 | 995 11.959 — 22,08 - 21 à 12.326 — 12.38 et 
A 214 1.311 | 20.476 À 29.178 — 12.814 — 12.818 à 2,8%) 
141 à 484 665 ».670 96 411 13.121 \ 13.150 
‘1 | ,186 _ 0.805 — 13.787 — 13.789 ct TK) 
50 1.982 à 91.388 >1.390 14.179 et 14.180 — 
31.740 — 31.901 ten Tir 11.481 — 14.487 à 14.190 
| Tiragt Ç mbre 4945 TE 19.155 à 15 57 — 
» 5.338 à 210 4: 
ui les à 492,50 F, coupon 74 attacl à 45 ©: 310 — 19.811 
| à 15.850 — 17.11 7.113 
Numéros des obligaticas sorties aux tirages | — 17,251 
antérieurs et non présentées. = — 
en e à 4 
y el et 22.980 — 23.03 99 
1,36 | 4 23. 93.040 — 91 23.032 
et à 21.679 — 26.132 
R ui 406 19 15.5 1 et 15.502 — 15.504 — 16.054 | — 98.654 à 28.6 1.91 97.550 — 98.651 
\ 46.056 16.060 16.617 À 46.680 — 19.091 a 20 600 30.221 À 30.925 — 30.997 
13 19,096 à 19.098 — 419.402 et 19.403 - ù 90.230 — 30.361 à 20.370 — 30.S81 _- 
20. ) à 00.590 — 31,621 à 31.620 
Rem bou 23. Tirage septembre 1947. 
1 et Rer ourcahl À 
95 à 492,50 F, coupon 78 attaché. 
SL à 90 — 2.071 à 2.080 — 3.031 — 3.033 à 
1 s 1938 5.010 _ 1.056 à 4.060 — 5.901 — 5.905 à 5.210 
R 499 {0 — 1.151 à 7.440 — 8.541 à 8.544 — Q à 
F, coup \ 59 20. 14 8.531) Q 8.549 et 
h + Mb à 8.673 — 8,951 à 8.90 — 
} Tirage mars 1916 9.915 — 9.950 — 40.951 — 40.956 
| 10 10.257 — 40.271 à 10.213 — 10 - 
1959 Rembhoursable 402 50 "x .279 el 280 — enr 
1 422,2 F, coupon 75 attaché. 10.280 12.251 à 12,290 01 
)F au 1 GG à 1.8 — à 12,3% — 12.503 à 12.510 — 13.049 à 13.050 
19 | 071 à 5.080 — 13.070 19.839 À — 13.741 
7 À — — 11.051 à 14.058 — 14.699 
} € 1.946 — 999 = — 4 
1.950 — à _ 8,469 ).296 à 15.300 — 15.961 
temt 1910 S. 140 9.991 — 9 — 15.967 à 15,910 — 16.721 
L à 206 - 9.29% à LE à 
Rem! bles à 4 | 41,122 er 11.133 à 473 6.939 4 
18.920 21.334 »7 479 ot à 15 9 — 15.910 19. 119 17.967 — 17.369 — 17.821 à 17.820 
30.474 et 30.475. | 15.7: 17.411 à 17.417 2° 49 005 — 11.821 à 17.85 ; 
17.120 17.491 17.193 à 17.497 a 419.005 — 19.007 à 19.010 — 
1 bre 1941 17 À 17.097 — 17.699 20.174 à 20.150 — 90.401 
| .627 — 17.629 et 17.620 — 17.703 | à 20.410 — 20.901 à 20.910 94.9 4) 96 ñ 
99 | 1/.4 19,129 — 29 591 551 99 | 91.81 9 21.010 — 4 
7.231 20.711 à 20.780 \ 24.047 | 111 11: 21.811 — 21.818 à 21,820 — 22,791 à 22,733 
LI 23. 114 03 149 et 1 — 22.735 ct 22.73% à 
61 24,441 À 21.143 91 148 93.681 752 22 6 — 22.751 à 22.55 — 
619 à ? à 229400 — 23.011 à 23.079 — 21.071 
6.813 1.080 — 28.674 à 28.680 — 28.821 à 2N.827 
4 4 coupon 6 22.619 ect 30.921 — 20.529 — 30.971 à 30.5 
1 13 529 10 150 - 30.495 à 30.500 | 2) — 921.1 ‘à 21 
24.891 et 24.895 ).097 1 91 — — 31.721 à | 31.269 et 31.770. | 
< 11.123 — 31.128 TE. nf 
14 1 91.149 — 
7 rage ni, brp 4019 et 1 119 
itrage mars 1938. 
3 ble à 492,50 F, coupon 68 lirape septembre 19%. Remboursab.e à 492,50 F, coupon 
196 ni bi 1 49 ( \n 76 attaché = à 1.510 — 2.421 à 9.42% 
LD — 2.112 el — 110 9-9 101 à 3.110 — }.261 à 3 
Rem! A 3.450 — 4.221 à 3.691 à 3.700 — 3.911 À 
emboursables 492,50 F, coupon 69 attaché et 7.185 — 7.186 à 7.188 — 7.811 et 7,81? à 8.26 à 7.600 — 7.861 à 
47.251 19.445 et 19.446 — 25.768 — 28.495. | à 9: 815 à 7.820 — 8.581 ct 8.582 — 9.031 ! 9.510 0 G! os Pret À 
d 28.49 à 9:040 — 9.111 à 9.419 — 9.842 à 9.447 3 9.519 — 0.641 à 9.650 — 410.361 à 146.36 — 
2 à 9.447 — D 10.1 à 40.448 — 10.821 à 10.820 — 11.181 à 


4 


à 
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à 11.190 — 11.631 à 11.640 
2:515 à 
à 13.950 — 15.211 à 45.950 — 47.121 
47.130 — 17.981 à 47. — 18.021 — 18.021 
à 18.020 — 18.211 à 18. 399 — 18.991 À 49.000 
19.231 à 19.240 — 19.451 à 19.456 — 
49.400 — 19.871 à 19.880 — 920.991 à 20.00! 
— 20,996 à 1.091 à 21.0 1 09 
149 21.311 à 
21. 


11. 188 


— 13.911 


1.810 — 27.86 
30.041 
à 30.790 


à 27 
30.043 — 30.046 à 
— 90.851 à 30,8 


. i 


ADMINISTRATION DES CHEMINS DE FER 
DE LA 
Méditerranée au Niger 
DIRECTION GÉNÉRALE: A OUDJDA (Maroc) 
SERVICES MÉTROPOLITAINS : 

28, RUE DE FLEURUS, A PARIS (Ge) 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 70.000 obligations 3 1/2 0/0 1942 de 6.000 F | 
amortissables en trente ans, 


KUMÉROS DATES NOMBRE 
d'ordre de de titres 
des amortis 
tirages. amortissements. chaque année 
4 Octobre 1.360 
11 — 4.920 
42 0 1.980 
47 — 2,300 
49 — 4966. 2,500 
2) 2,600 
21 2.700 
25 3,100 
26 1973. 3.200 
28 — 3.440 
29 — 3.560 

70.000 


ADMINISTRATION DES CHEMINS DE FER 
DE LA 
Méditerranée au 
DIRECTION GÉNÉRALE: A OUJDA 
SERVICES MÉTROPOLITAINS : 
98, RUE ne FLEURUS, PARIS (6°) 


Niger 
(Maroc) 


Obligations 3 1/2 0/0 1942 de 5000 F. 


Premier amortissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est rézervée 
lors de l'émission, l'administration de he 
mins de fer de la Méditerranée au Niger à 


racheté sur le marché la quantité d'obligations 
nécessaires à l'amortissement d'oct 1948. 
En conséquence, il ne pas CHCCIUC 


ürage au sort. 


FRANÇAISE 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
(Procédés M.-P. OTTO.) 


SOCIÉTÉ ANONYME 
Al APITAL DE 35 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine, n° 52522. 
Obligations 4 1/4 0/0 1914 de 5.00 F. 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 


lors de l'émission, la société a rachelé en 


Bourse les 44% obligations 4 1/4 0/0 1944 à 
amorlr au 15 novembre 1938. 

En conséquente, il ne sera pas effectué de 
tirage. 

Liste des titres sortis au premier tirage 
et non encore présentés au rembourse- 
ment. 

Remboursement 15 novembre 1945. 
175 208 259 422 1.362 1.384 1.187 1.680 
2.175 2.548 2.69 
Les amortissements des années 1916 et 1947 
on élé couverts par rachats en Bourse. 


Société anonyme des Verreries de Carmaux 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 94.(XK).000 DE FRANCS 

SOCTAI 


L'EVÊQUE, 


SIÈGE 
21, RUE DE LA VILL PARIS (8e) 
commerce: Scine n° 


5 F 


Obligations 4 0/0 de émission 1913 


Cinquième amortissement 
15 novembre 1948. 


urs d'obl 


porte vations 4 0/0 de 5.000 F 
(émission 1943) sont informés qui 
des verreries de Carmaux, usant de la faculté 


s'est réservée lors de 


racheté en Bourse les 50 obliga Ju | 
formément au tableau d’amort met d« 
vent être amorties le {5 novembre 19 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 


tirage au sort. 


Numéros des obligations amorties 
antérieurement et restant à CORNE. 


199 494 495 1.210 1.211 14.278 4.280 


SOCIETE U. M. A.Ss. 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 16 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soctaL: À ARC-RT-SENANS (Douss) 
R. C.: Besançon, n° 2887. 
Emprunt 4 1/2 0/0 1943 de 2.540 obligations 


de 2.000 F, 


Cinquième amortissement: 17 novembre 1948. 


ta 4 111 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de cet emprunt, 


a racheté en 


totalité de la somme qu'aurait exigée le 


Bourse des obligations pour la 
reIn- 


boursement au pair des 70 titres devant être 
amor!tis à Ja date du novemp 1948, confort 
mément au tableau d'amortissement figurant 
al verso des titres el au Journal officiel 
no 2:59 du 3 dé bre ju! 
En caquel 1 1 Y 1 
» A1! rt 
til 12 1U Sort, 
art ST ent t eu | 
le ra { 
d ob} 
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Registre du e: M (8, 


Obligations de 5.000 F 5 1,2 O0 Q 1947, 


Liste des 98 obligations 5 1/2 0/0 1947 sorties 
au premier tirage au sort du 20 septem- 


bre 1948 et f Irina 1 itres 
hre 


à amortir au 

L à eém- 
b à pa à 

co | e et | Ï bou 
levard des Jlaliens, ft { 
su i | 1 pro 
Vi En appli 2 et 
26 e 1931 = 
mina ou 
ad à cet étahl het 
agi s et banq Ita- 
liens, à Paris 

I tableau d'ameoiït ent au 


Etablissements Martineau 


AU CAPITAL DI 


NI DATES NOMBRE 
1 
les 
(| 
{ 1er 41 
2 ] «| 
3 »1 
| 13 
7 1.3 
19 
10 19 14 
_ | 
12 | 14 
1 114 19 
16 
1° ] | 
18 — 1965... | 17 
19 1x 18 
2! 
— 197 {) 
#} 
29 
12 
29 — 19 
Total... 4.400 
| 
Premier amortissement, 

(} 14 le 
} | à pt } tir 
1 { bre { (NX) F, 

1 1 } 11 
“ [ue ala 


>» 
ETABLISSEMENTS CODER 
19 ANONYM 
AU CAPITAL BE 96 MILLIONS 
+. 
175 A MARSEILLE (B 
1 k 
| 
à 1.OUU == 22. J0L1 À à 
09.660 — 23.241 à 23.250 — 23.951 à 23.260 | 
) 23.871 à 23.880 — 25.611 à 25.60 — | 
due 4 à 25.894 -- 25.856 à 25.860 — | Pre { 
à 181 à 27.19 — 27.831 à 
81 à 2+.290 
{ 4 30.050 — | à 
à 31.360. | 
| 
à | 
707 | 
| | 
| 
| 
{ ] | 
à | 
10 
27 | | 
20 
| 
| 
el OCIETE ANONYUE 
| SIÈGE SOCIAL: A BLOIS, nug Ducoux 
0 | Emprunt obligations 5,95 0/0 1947 à 
| 
3 | TABLEAU D'AMORTISSEMENT | # 
5 
| | 
| 
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Anciens Fiablissements GRAF Frères 
ANONYME AU CAPITAL DE 90.100.000 F 


SIRGE SOCIAL ; 


SOCTETE 


5, vu CHATEAU-D'EAU, À DOLE 
du commerce: Dôle n° 1586. 


Troisième amoriissement du 10 novembre 1948. 


F 


MM es porteur d'o sations de 
4 0/0 (émission 1915) de la Société anonyme 
des an ns établissements Graf frères sont 
inforrre jue ja Ci , usant de la faculté 
| ré 10 de l'émission, fa- 
voie de rachats en Bou 
ment du 10 novembre 1958 

En conséquence, il ne sera pas effectut 
da tirage au sert. 

Les précédents amortissements ayant éga- 
lement ét6 effectués par voie de rachats en 
Rourse, n'existe pas de titres amorlis Tes- 
tant à rembourser, 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 18 mal 1948, 
ka président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font l'ob- 
jet les biens du sieur Garra (Bissio), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 20 octobre 


4946. 


Par ordonnance en date du 18 mai 1948, 
je président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du questre dont font l'ob- 
jet les biens de la dame d'Ongran (Angèle), 
veuve Serluppi, ordonnance de mise sous 


séquestre du 2 octobre 196. 

Par donnance en date du 18 mat 1948, 
le président du tr nal civil de Nice a 
donné 1 levée du juestre dont font l’ob- 
jet les 1] s du sieur Barbotfi (Antoine) ei 
de son épouse, née Mussi (Lucie), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 2 cctobre 

Par ordonnance en date du 18 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a 
denné mainlevée du juestre dont font l’ob 
jet les biens du sieur De Castello (François), 
ordonnance de scq lestre du 2 oc- 
iobre 1940. 

#ar ordonnance en date du 18 mai 1948 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Metli (Camillo), ordonnance 
de mi us séquestre du 10 octobre 1946. 

Par ordonnance en date du 18 mai 1948 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 


Marie), veuve Mé- 


se sous séquestre du 


de la dame Viano 
ordonnance de mi 
1946. 


D ons 
nardo, 
48 octobre 


Par ordonnance en date du 18 mai 1948 


le président du tribunal civil de Nice a donné 


mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Lomasto (Carlo), ordonnance 
de mise sous séquestre du 2 octobre 1946. 
Par « nance en date du 18 mai 1948 
lé t du trib « le Nice a 6 
ma \ lu séquestr( nt font l’obj les 
biens r À Li e 


en date du 18 
al civil de Nice a donné 
tre dont font l’objet les 


ordon- 


Par ordonnance 
le président du tribu 
mainlevée du séqu: 
biens de la dame Alisiardi {Th 
de mise sous séquestre du 17 octobre 


rese 


nance 

1946. l 
| 
{ 

Par ordi ince en date du 18 mai 1948 

le pr! ent du tribunal civil de Nice a donné 

mainlievée du séquestre dont font l'objet les 
bier lu) sieur M nari Constant), ordon- | 
na] lo mise sous séquesire du 4 octobre } 
19:6. 
Par ordonnance en date du 18 mai 1948 

le président du tribunal civil de Nice a donné 


mainitevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Ubaldi (Pierre), ordonnance de 
mise sous séquestre du 10 octobre 1946. 


Par ordonnance en date du 18 mai 1948 
le président du tribunal civil de Nice a donné 


mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Archetti (Robert), de son 
épouse, née Botinelli (Marie) et des dames 
Botinelli (Thérèse), Botinelli (Ionorine) et 


mise sous 


otinelli 


séqueslre 


(Amélie), ordonnance de 
du 10 octobre 1946. 


Par ordonnance en date du 18 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font l’ob- 
jet les biens du sieur Grana (Caudido) et de 
son épouse, née Sismondini {Carmela), ordon- 
ru de mise sous séquestre du 2 octobre 
946, 


Par ordonnance en date du 18 mai 1948, 
le président du tribunai civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font l’ob- 
jet les biens de la dame Orengo (Philippine), 
épouse Noce, ordonnance de mise sous sé- 


questre du 4 octobre 1946, 
Par ordonnance en date du 18 mal 41948, 
le président du tribunal civil de Nice a 


donné mainlevée du séquestre dont font l’ob- 
e les biens de la dame Dini (Maria), épouse 
Ibai, ordonnance de mise sous séquestre 
du 10 octobre 41946. 


Par ordonnance en date du 18 mai 19,48, 
le président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font l’ob- 


jet les biens du sieur Ugolini (Sellimo), or- 
donnance de mise sous séquestre du 40 oc- 


tobre 1946. 


Par ordonnance en date du 46 septembre 
1943, le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a donné mainlevée du 
équestre placé sur les biens, droits et inté- 


rêts appartenant à la Wirkwarenfabrik, fabri- 
que de sous-vttements à Schirmeck (Bas- 
Rhin), ordonnance de mise sous séquestre du 
12 avril 1915. 


Par ordonnance en date du 13 août 1948, 
le président du tribunal civil de Montauban 
a ordonné la mainlevée du séquestre portant 
sur les biens des époux Marly-Saurat, demeu- 
rant tous deux à Vigueron (Tarn-et-Garonne), 
sis dans le département de Tarn-et-Garonne 
et prescrit par ordonnances des 21 février 1945 
et 14 février 1946. 


Par ordonnance ei date du 21 mai 1948, 
le président au tribur.al civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont. font l’objet les 
biers du sieur Peyronel (César), ordonnance 
de mise sous séquestre du 1er juillet 1947. 


en date du 21 mai 14948, 


le président du tribural civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Silvano (César), ordonnance de 
mise sous séquestre üu 2 juillet 1947. 


L 
18 mai 1948 


Par ordonnance en date du 21 mai 19% 


le président du Wiburali civil de Nice à donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet es 


biens ae la Mangosioe (Lauren 
épouse Bulgheroni (Louis), ordonnance de 
mise sous séquestre du 4er juillet 1947. 

Par ordonnance en date du 2 m 498 
le président du tnbural civil de 
mainlevée du séquestre dont font l'objet « 
biers de la dame Lorenzini (Célilia), 
Lorenzia et de sa fille Lorenzini (Branca). or. 
donnance de mise sous séquestre du 2 juillet 
1943. 


ai 


Par ordonnance en date du 21 mai 1918, 
le président du tribur.al civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Lingua (Anna), veuve Bar- 
gioni, ordonr ance de mise sous séquestre au 
2 juillet 1947. 


Par ordonnance en date du 21 mai 19:8, 
ie président au tribur al civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Vigarello (Jean) et la damo 
Vigarello (Madeleine), ordonnance de iniso 
sous séqestre du 8 juillet 1947. 


Par ordonnance en date du 21 mai 1948, 
le président au tribural civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Fiorino (Louis-Joseph}, ordon- 
nance de mise sous séquestre du 8 juillet 1947. 


Par ordonnance en date du 21 mai 19:18, 
le président au tribural civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sur Tirone (Auguste), ordonnar ce 
de mise sous séquestre du 14 janvier 196. 


Par ordonnance en date du 21 mai 19:8, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 


biens de la dame Chiari, épouse Mondini, 
ordonnance de mise sous séquestre du 
28 juillet 1947. 

Par ordonnance en date du 21 mai 1948, 


le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens de la société Utrabois (Magro, Arlango, 
Brichetti et Franchini), ordonnance de mise 
sous séquestre du 5 août 1947. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Filippi (Mario), ordonnance 
de mise sous séquestre du 26 décembre 1945. 


Par ordonnance en date du 21 mai 19% 
le président du tribunal civil de Nice a donn 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Accornéro (Euclide), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 21 juin 1947. 


Par ordonnance en date du 21 mai 1918, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Lanza, ordonnance de mise 
sous séquestre du 5 août 1947, 


Par ordonnance en date du 21 mai 1958, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens de la dame Vicari (Ida), veuve Cardi- 
nalli, ordonnance de mise sous séquestre du 
16 juillet 1947. 


Par ordonnance en date du 21 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Romano (Ottaviano), ordon- 


| nance de mise sous séquestre du 16 juillet 


1947, 
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